-4M44 


Ca&c- 
ÉRC 
io  52? 


EXAMEN 


D’UN  ÉCRIT  INTITULÉ: 

DISCOURS  ET  RÉPLIQUE 

DU  COMTE  DE  MIRABEAU, 
Par  M.  ALEXANDRE  LAMETH. 


ÎBE  NF3TBZR&Y 
JUBilARY 


w 

\ 

EXAMEN 

D’UN  ÉCRIT  INTITULÉ: 

Dijcours  & Réplique  du  Comte  de 
Mirabeau  à V Assemblée  Nationale  > 
dans  les  Séances  des  20  et  2 2 Mai , fitr 
cette  Question  : A qui  la  Nation  doit-elle 
déléguer  le  droit  de  la  Paix  & de  la 
Guerre  ? avec  une  Lettre  d’envoi  à 
MM . les  Administrateurs  des  Départe* 
mens. 

Par  M.  ALEXANDRE  LAMETH, 

1 

Député  à l’AfTemblée  Nationale. 


A PARIS, 

de  l*  imprimerie  nationale. 
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M.  de  Mirabeau  vient  de  publier  fon  Difcours  & 
fa  Réplique  à l’Affemblée  Nationale , fur  l’exercice  du 
droit  de  guerre  6c  de  paix  $ il  y a joint  une  lettre  d’en- 
voi aux  Adminiftrateurs,  des  Départemens. 

Si  M.  de  Mirabeau  fe  fût  borné  à défendre  fes 
opinions,  fi  même  il  eût  feulement  entrepris  de  donner 
le  change  au  Public  fur  le  fyftême  qu’il  avoit  adopté , 
s’il  s’en  étoit  tenu  à changer  dans  fon  Difcours  toutes 
les  phrafes,  toutes  les  expreffions  qui  cara&érifoient  fa 
do&rine,  on  auroit  dû  lui  laiifer  cette  confolation,  6c 
ceux  qui  l’avoient  combattu , auroient  dû  fe  trouver  fa- 
tisfaits,  en  voyant,  dans  fa  nouvelle  verfion,  Paveu  for- 
mel de  l’erreur  qu’il  avoit  commife,  ôc  le  retour  aux 
principes  qu’on  avoir  oppofé  à ceux  qu’il  avoit  d’abord 
fourenus. 

Ils  auroient  dû  le  faire , ils  l’auroient  fait  ; car  forts 
des  principes  qu’ils  ont  profeflés,  6c  des  occafions  qui 
s’offrent  chaque  jour  de  les  manifefter  encore,  ils  ont 
vu  fans  inquiétude  tous  les  artifices  pratiqués  pour  égarer 
©u  pour  embarralfer  l’opinion  publique  : des  libelles  mul- 
tipliés 6c  répandus  avec  profuGon  • le  changement  fubit 
qu’on  a remarqué  dans  le  langage  de  pluGeurs  Journaux, 
ne  leur  ont  jamais  paru  mériter  une  réponfe , 6c  devoir 
arrêter  leur  attention.  Perfuadés  que  dans  un  pays  libre, 
au  milieu  des  Affemblées  publiques , on  ne  peut  être 

perdu  que  par  fes  fautes , on  n’eft  jugé  que  fur  fes  ac- 
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rions , ils  ont  mis  toute  leur  fécurité  dans  la  perfévérance 
de  leurs  principes  j ils  ont  cru  que  toute  défenfe  à des 
attaques  obfcures,  altéreroit  plus  ou  moins  leur  carac- 
tère j & partageroit  j fans  utilité,  des  momens  qu’ils  doi- 
vent tout  entiers  aux  fondions  qui  leur  font  confiées. 
Ils  fe  feraient  tu  fur-tout  en  cette  occafion  , parce 
qu’ils  ont  toujours  foigneufement  cultivé  l’union  qui, 
pour  le  falut  du  Peuple,  ne  doit  jamais  celfer  d’exifter 
entre  ceux  qui  défendent  fes  droits.  On  les  a vu  lui 
consacrer  tous  leurs  efforts,  quand  des  orages  pafifagers 
ont  fait  craindre  qu’elle  ne  fût  troublée  : jamais  ils  n’ont 
refufé , jamais  ils  ne  refuferont , pour  la  conferver,  un 
facrifi ce  perfonnel.  Mais  pourquoi  M.  de  Mirabeau  ten- 
te-t-il aujourd’hui  de  l’altérer  ou  de  Pobfcurcir  ? Pour- 
quoi fe  permet-il  de  publier,  d’adrefîer  aux  Départemens 
un  Manifelle  contre  des  hommes  auxquels  il  ne  peut 
reprocher  que  d’avoir  pènfé,  que  d’avoir  foutenii  qu’il 
préfentoit  un  mauvais  fyftême?  pourquoi  mêle-t-il  à la 
défenfe  de  fon  opinion  , des  inculpations  qui,  quelqu’ab- 
furdes  qu’elles  foient , ne  fauroient  être  tolérées.  Si  l’on 
ne  veut  les  avouer , ou  paroi tre  dédaigner  le  jugement 
de  fes  Concitoyens  , il  efl  impoffible  de  laiffer  fans  ré- 
ponfe  une  dénonciation  publique , lignée , adreflee  a 
tous  les  Départemens  du  Royaume.  Dans  de  telles  cir- 
conflances  on  doit  la  vérité  au'  caractère  public  dont  on 
eft  revêtu  j on  la  doit  au  refpeéf  de  l’opinion  publique 
qu’il  n’eft  pas  permis  de  négliger , on  la  doit  à la  Na- 
tion , pour  qui  c’eil  un  intérêt  prenant  de  fa  voir  eh  qui 
fa  confiance  eft  jugement  placée. 
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Dans  l’ouvrage  qu’il  vient  de  publier , M.  de  Mira-? 
beau  s’efforce  d’établa  , comme  on  l’a  voit  fait  dans  plu- 
sieurs libelles  8c  dans  quelques-uns  des  papiers  qui  l’ont 
défendu,  que  le  diffentiment  élevé  entre  les  Membres 
du  parti  populaire , portoit  fur  ce  point  de  la  queflion  : 
Le  Roi  doit-il  participer  à Vacle  du  Pouvoir  légiflatify 
par  lequel  la  guerre  fera  décidée  ? Selon  lui  c’étoit  un 
principe  univerfellement  convenu , que  la  décifion  de  la 
guerre  appartenoit  au  Pouvoir  législatif  ^ mais  a l’en- 
tehdre,  il  demandoit  que  le  Roi  prît  part  à l’ade  par 
lequel  elle  feroit  décidée,  8c  fes  adverfaires  vouloient 
qu’il  en  fût  exclus.  Il  efl  faux,  il  efl  absolument  faux^ 
que  ce  fût  la  le  point  de  la  diffention. 

Les  adverfaires  de  M.  de  Mirabeau  fôutenoient  tous 
que  la  guerre  ne  pouvoit  être  décidée  que  par  un  aéle 
du  Pouvoir  légi  datif,  de  plusieurs  avoient  explicitement 
demandé  le  concours  du  P».oi  pour  cet  aéte.  : mais  M.  de 
Mirabeau  , dans  fon  premier  Difcours , donnoit  exclu- 
fivement  au  Roi  le  droit  de  décider  la  guerre  \ il  le  lui 
donnoit  dans  fon  décret , fans  r qu’il  y fût  clairement 
énoncé  : c’étoit  là  vraiment  le  point  qui  nous  divifoir. 

Il  efl  tellement  faux  que  M.  de  Mirabeau  ait  eu  be- 
foin  de  combattre  pour  obtenir  au  P\oi  la  participation 
dans  la  décifion  de  la  guerre  * que  M.  Petion  de  Ville- 
neuve  , ayant  parlé  l’un  des  premiers , a voit  établi  8c  dé- 
veloppé lanécedité  de  fon  initiative,  8c  que  la  plupart  de 
ceux  qui  avoient  parlé  après  lui  s’étoient  référés  à fon 
Décret, 

Mais  il  efl  tellement  vrai  que  M.  de  Mirabeau  vouloit 
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priver  îe  Corps  légiflatif  de  délibérer  fur  la  décifion  d® 
îa  guerre , qu’aucun  article  de  fon  Décret  ne  porte  cette 
délibération  ; que  l’enfemble  des  d ifpofitions , &r  fur- roue 
l’article  3 , le  réduifoif  évidemment  à délibérer  fur  l’im- 
ppt;  que  tout  ce  qu’on  y trouve  de  plus,  fe  borne  à 
la  faculté  dérifoire  de  témoigner  fon  improbation  fur 
une  guerre  déjà  commencée  j que  fon  Difcours , qui 
fert  d’interprète  à lobfçurité  de  fon  Décret,  & fur  lequel 
on  a dû  juger  fès  véritables  intentions , énonçoit  & dé- 
veloppoit  clairement  le  même  fyftême  • que  pour  le  dé- 
gu ifer  il  eft  obligé  aujourd’hui  d’y  faire  des  changement,, 
qui  font  l’aveu  le  plus  formel  de  la  do&rine  qu’il  défen- 
doit  alors  ; qu’en  fin,  c’efi;  pour  avoir  voulu  exclure  1® 
Cotps,  légifiatif,  fk  nullement  fur  l’initiative  ou  fur  la 
fanéHon  du  Roi*  qu’il  a été  attaqué  dans  FAfTemblée  j 
que  c’eft  à raifon  de  cette  exclufion  que  fon  Projet  de 
Décret  a été  amendé  par  M*  le  Chapelier , & que  ces 
amendemens  ne  fuffifans  pas  pour  établir  le  droit 
du  Corps  légifktïf,  FÀfiemblée  ,.  par  un  nouvel  amen- 
dement , a confacré  le  principe  dans  le  premier  article , 
devenu  ainfi  la  baie  du  Décret,  en  çe  qui  concerne  la^ 
guerre* 

Puifque  M.  de  Mirabeau  prétend  que.  la  difficulté 
eonfiftoit  dans  la  participation  du  Roi-  à l’aéte  clu  Corps, 
légifiatif,  qu’il  cite  donc  dans  toutes  ces  difeuffions  le  ' 
moment  où  fes  adverfaires  ont  combattu  l’initiative  pu  la, 
fonâion  du  Roi* 

Quant  à fon  projet  d’exclure  le . Corps  légiflatif  du. 


droit  de  décider  la  guerre , on  lui  citera  tout  ce  qu’il 
a dit  avant  la  féance  du  zz. 

Dans  la  féance  du  zo,  il  lut  à FAfïemblée  fon  Dis- 
cours & fon  Décret. 

Le  même  jour  la  queftion  fut  difcutée  dans  le  Club 
des  Jacobins.  M.  Barnave  pofa  en  fait  que  M.  de  Mi- 
rabeau excluoit  le  Corps  légiflatif  du  droit  de  décider 
la  guerre , en  la  confondant  avec  les  hoftilités  ; que  par  là 
ce  droit  fe  trouvoit  exclufîvemënt  8c  abfolument  con- 
féré , dans  fon  fyftême  , au  Pouvoir  exécutif  ; que  le 
point  de  la  queftion  étoit  de  fa  voir  fi  de  fimples  hof- 
tilités conftituoient  ou  non  l’état  de  guerre  : il  ajouta  des 
confidérations  fur  les  dangers  attachés  à l’exercice  de 
ce  droit  par  le  Pouvoir  exécutif. 

M.  de  Mirabeau  reconnut  franchement  que  M.  Bar- 
nave avoit  établi  le  vrai  point  de  la  difficulté  } mais  il 
perftfta  à foutenir  que  les  hoftilités  ne  pouvoient  être 
clairement  diftinguées  de  la  guerre  y il  ajouta  qu’en  ba- 
lançant les  inconvéniens , ils  lui  paroifloient  plus  grands 
encore  du  coté  du  Corps  légiflatif, 

Ainft  le  point  de  la  difficulté  fut  parfaitement  reconnu,' 
8c  M.  de  Mirabeau  termina  en  difant  : C efl  fur  ce  ter- 
rein  là  que  nous  nous  butterons  demain  \ plus  de  trois 
cents  perfonnes  étoient  préfentes,  8c  peuvent  attefter  ces 
faits. 

■ v +im  + * \ ^ 

C’eft  en  effet  fur  ce  terrein  que  M.  de  Mirabeau  fut 
combattu  à la  féance  du  zi.  M.  Barnave  attaqua  fon 
Projet  de  Décret,  comme  accordant  de  fait  au  Pouvoir 
exécutif  le  droit  exclufif  8c  abfolu  de  décider  la  guerre  ; 


il  11e  difcuta  nullement  fur  les  formes  de  l’a&e  du  Pou- 
voir légiflatif  auquel  ce  droit  devoit  être  délégué , parce 
que  le  point  de  la  difficulté  n’avoit  point  été  placé  là  (i)f 

Les  difcuffions  de  cette  féance  parurent  faire  une  grande 
impreffion  fur  la  majorité  de  l’Alfemblée.  M.  de  Mira- 
beau ne  put  fe  le  difïimuler  : l’opinion  publique  fe  pro- 
nonça de  la  manière  la  moins  équivoque.  Il  eft  peut- 
être  permis  de  penfer  que  ces  circonftances  eurent  part 
à la  révolution  qui  fe  manifefta  dans  fes  idées  à la  féance 
du  22. 

M.  le  Chapelier  ayant  propofé  des  amendemens  qui 
tendoient  à rapprocher  le  Décret  de  M.  de  Mirabeau 
de  ropinion  qui  paroiflbit  prévaloir  dans  le  parti  popu- 
laire , M.  de  Mirabeau  les  adopta } & c’eft  alors  que 
dans  fa  Réplique , il  commença  à employer  le  fyftême 
de  défenfe  dont  il  fe  fert  aujourd’hui.  Il  s’efforça  de  dé- 
placer le  point  de  la  difTention  * il  ne  s’attacha  pas  à fou- 
tenir,  dans  leur  entier,  fes  premières  opinions  - mais  à 
donner  le  change  fur  celles  qu’il  avoit  foutenues.  Sa 
Réplique  ne  fut  plus  la  défenfe  de  fon  fyitème,  mais  la 
défenfe  de  fa  perfonne  , Sç  l’Afïemblée , dont  les  apos- 
trophes déplacées  auxquelles  il  fe  livra  excitèrent  plufieurs 
fois  les  murmures , donna  aufli  de  vifs  applaudiffemens 
aux  traits  éloquens  par  lefquels  il  fe  défendit.  Le  libelle 

— — — 

£i)  M„  Barnave  , en  faifant  imprimer  fôn  Opinion,  donnera 
dfes  éclairciffemens  fur  les  diverfes  théories  qui  ont  été  expofees 
fç  retenues  dans  cette  grande  difcuffîon. 
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qui  avoit  été  répandu  contre  lui , l’excès  auquel  la  fer- 
mentation populaire  avoit  porté  les  inculpations , produi- 
sent pour  lui  l’effet  qu’ils  produifent  toujours  : ils  ré- 
veillèrent le  fouvenir  de  fes  fervices  pafies,  8c  intéref- 
fèrent  en  fa  faveur  la  juftice  & la  générofité  de  l’Af- 
femblée. 

Il  n’eft  perfonne  qui  n’eût  pleinement  accueilli  fou 
retour  , fi  ce  retour  avoit  été  entier,  s’il  avoit  confenti 
à confacrer  clairement  le  droit  du  Corps  législatif } mais 
ceux  qui  refusèrent  la  priorité  à fon  Décret  amendé 
par  M.  le  Chapelier,  & qui,  quoique  plus  nombreux 
que  M.  de  Mirabeau  ne  le  fuppofe , ne  formoient  réelle- 
ment qu’une  foible  minorité  \ ceux-là  ne  le  penfoient 
point  ainfi  : les  amendemens  propofés  . leur  paroiffoient 
déciciemment  infuffifans , 8c  rAffemblée  Nationale  les  a 
juftifiés,  lorfqu’après  avoir  admis  la  priorité,  elle  a,  fur 
ma  propofition , appuyée  par  M.  Fréteau,  conftcré  le 
.principe  dans  le  premier  article  , 8c  adopté  ainfi  ce  qui 
formoit  prefqu’entièrement  i’efiènce  du  Décret  de 
MM.  Petion  de  Villeneuve  8c  Menou. 

Inutilement  M.  de  Mirabeau  Voudroit-il  foutenir  que 
ce  principe  réfui  foi  t clairement  de  fon  Décret,  amendé 
par  M.  ie  Chapelier.  La  Simple  leélure  prouve  le  con- 
traire } 8c  il  feroit  difficile  de  faire  croire  que  l’Afiemblée 
eut  été  occupée  pendant  trois  heures  de  cette  cl  i feu  filon} 

. que  pendant  trois  heures  deux  partis  fe  fuffent  com- 
battus avec  une  extrême  chaleur } que  la  queftion  préa- 
lable eût  été  demandée  , appuyée , adoptée  par  toute  la 
partie  droite  de  rAffemblée } qu’elle  eût  été  rejetée  enfin. 
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à la  prefqu’unanimité  de  la  partie  gauche  , fur  un  amen- 
dement qui  n’eût  rien  ajouté  au  Décret  pour  lequel  il 
étoit  propofé,  Par  quel  preftige,  en  un  mot,  auroit-on 
lait  croire  au  Public  que  la  bafe  du  Décret,  que  la 
confécration  claire  & précife  du  droit  national,  exercé 
par  le  Pouvoir  législatif,  n’exiftoit  que  dans  l’amendement, 
li  cet  amendement  n’eût  rien  ajouté  au  fens  primitif 
du  Décret,  car  M.  de  Mirabeau  fait  bien  que,  malgré 
tout  ce  quAon  a fait  pour  embarraffer  l’opinion  publique, 
die  en  efl  encore  entièrement  là? 

Que  M.  de  Mirabeau  ait  fait  à la  fin  pour  cet  amende- 
ment ,,  ce  qu’il  avoit  fait  déjà  pour  ceux  de  M.  le  Chapelier; 
qu’il  fe  fois  rendu  lorfqu’il  a vu  la  majorité  abfoîument 
décidée :c’eft  ce  qui.  pourra  bien  jeter  de  la  lumière  fur  fa 
conduite  dans  toute  cette  difcuflion  , mais  c’eft  ce  qui  cer- 
tainement ne  peut  changer  le  fens  de  fon  premier  Dif- 
cours , de  fes  premières  proportions. 

Voilà  1e  récit  exact  de  ce  qui  s’eft  paffé  fous  les  yeux 
de  près  de  trois  mille  perfonnes  ; voilà  ce  que  depuis 
le  1 1 Mai  on  ne  ceffe  de  vouloir  changer  ou  obfcurcîr , 
mais  aucun  artifice  ne  détruit  l’autorité  de  trois  mille 
témoins  impartiaux,  c’eft-là  l’influence  fur  laquelle  on 
peut  tranquillement  fe  repofer  ; auffi  n’aurois-je  jamais 
écrit  fans  l’inconcevable  aggrefïîôn  par  laquelle  M.  de 
Mirabeau  vient  de  provoquer,  de  néçeflirer  une  réponfe. 

Et  qu  oppofe-t-il  à ces  faits  publics  ? un  miférable  ar- 
tifice qu’auroient  dû  également  repouffer  fa  prudence 
& fa  bonne  foi,  le  traveftiffement  de  fon  premier  Dis- 
cours Ôc  ces  imputations  puériles , dirigées  fi  vainement 
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depuis  le  commencement  de  la  Révolution  contre  les 
défenfeurs  de  la  liberté,  &:  que  M.  de  Mirabeau  lui- 
même  a eftuyées  tant  de  fois  de  la  part  de  ceux  dont  il 
ne  rougit  pas  d’empruni;er  aujourd’hui  les  armes. 

Pour  attaquer  l’opinion  qu’on  s’étoit  formée  des  principes 
profeffiés  par  lui  à la  féance  du  20  Mai , le  moyen , 
non  le  plus  loyal  fans  doute , mais  le  plus  efficace  eût 
été  de  changer  fon  Difcours  à l’impreffion  , s’il  n’en  eût 
pas  exifté  un  monument  authentique  mais  lorfque 
chacun  a dans  les  mains  la  pièce  de  comparaison  ; lorfque 
le  Journal  du  Moniteur  offre  la  tranfcription  exacte  Ôc 
littérale  du  Difcours  prononcé  par  M.  de  Mirabeau  * lorf- 
qu’il  fait  que  ce  Difcours  a été  tranfcrit  fur  fon  propre 
manufcrit  (i),  altérer  aujourd’hui  ce  Difcours,. y changer 
précifément  & feulement  les  phrafes  ou  fa  doétrine  étoit 
çlairement  coufignée,  y fubftituer  celles  qui  font  pro- 
pres à caraétérifer  une  autre  doétrine  ! je  ne  m’expli- 
querai pas  fur  la  nature  de  ce  procédé  : mais  je  dirai 
que  c’eft  prononcer  foi-même  l’aveu  de  fa  propre  con- 
damnation* que  c’eft  donner  la  preuve  la  plus  évidente 
que  l’opinion  qu’on  avoit  foutenue  n’étoit  pas  celle 
qu’on  avoue  y que  c’eft  fournir  à ceux  qu’on  attaque  une 

Lettre  de  M.  Hippolite  de  Marcilly Rédacteur  du  Journal 
le  Moniteur , à M.  Théodore  Laineth. 

(1)  Je  renouvelle  à M.  Théodore  de  Lameth  l’affurance  que 
M , de  Mirabeau  rainé  nous  a envoyé  fon  Difcours , & que  c’eft  fur 
le  Manufcrit  qu’il  nous  a fourni , qu’on  l’a  imprimé  littéralement 
dans  le  Moniteur  ; il  eft  également  vrai  que  M.  de  Mirabeau  nous 
$ envoyé  directement  fa  Répliqué , imprimée  auflü  littéralement 
dans  le  Moniteur. 

Paris  le  14  Juin  1790»  $î§né > Hippolite  de  Marcil.lt». 


I 


12 


réponfe  que  rien  ne  peut  affoiblir,  parce  quelle  git 
dans  les  faits  & dans  l’opinion  même  de  l’Auteur. 

Le  rapprochement  du  Difcours  effectivement  prononcé 
par  M.  de  Mirabeau  à l’Affemblée  Nationale,  8c  de 
celui  qu’il  envoie  aujourd’hui  comme  authentique  aux 
83  Départemens,  eft  à la  fuite  de  cette  réponfe,  & lui 
fervira  de  pièce  juftificative.  On  verra  dans  l’un,  M.  de 
Mirabeau  priver  nettement  le  Corps  légiflatif  du  droit 
de  délibérer  fur  la  décifîon  de  la  guerre,  8c  le  réduire 
à témoigné r fon  improbation  fur  une  guerre  déjà  com- 
mencée ; on  le  verra , dans  l’autre  , faire  tous  fes  efforts 
pour  fe  rapprocher  des  principes  8c  perfuader  qu’il  avoit 
feulement  demandé  la  participation  du  Roi  à l’acte  du 
Pouvoir  légiflatif  qui  devoir  décider  la  guerre. 

Eft-ce-bien  en  ufant  de  pareils  moyens,  que  M.  de 
Mirabeau  ofe  imputer  à fes  adverfaires  d’avoir  fait  de 
cette  difcuflion , une  querelle  de  parti,  une  affaire  d’amour- 
propre?  Quoi!  c’étoit  une  cliofe  combinée  que  la  réunion 
de  toutes  ces  perfonnes  qui,  fans  liaifon  de  fociëté,  n’ont 
entr’elles  d’autre  point  de  rapprochement  que  leur  ardent 
amour  du  bien  public  ! c’étoit  par  un  mouvement  d’amour- 
propre  que  ce  grand  nombre  de  Députés  qui  n’avoient 
pas  parlé  dans  la  queftion , qui  n’avoient  préfenté  aucun 
Décret , fe  font  réunis  pour  demander , avec  Un  courage 
infatigable,  que  celui  de  M.  de  Mirabeau  fût  amendé  1 
quoi  1 la  perfévérance  courageufe  de  M.  Fréteau , pour 
la  confécration  du  principe!  quoi!  l’indignation  patrio- 
tique de  M.  le  Camus,  lorfqu’on  a voulu  i’ecarter  par  j 
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la  queftion  préalable  ! quoi  ! le  mouvement  de  la  ma- 
jorité, les  applaudifïèmens  de  tous  les  Patriotes  & de 
toutes  les  galeries  , quand  la  queftion  préalable  a été 
rejetée,  quand  l’amendement  du  principe  a été  défini- 
tivement admis  ! quoi  ! cette  ivrefTe  avec  laquelle  nous 
nous  difions  en  fortant , la  Patrie  eft  fauvée , la  guerre 
ne  peut-être  décidée  que  par  un  Décret  du  Corps  lé- 
giflatif  ! quoi  ! l’émotion  que  nous  Tentions  encore  du 
danger  que  nous  avions  couru,  ce  n’éroit-là,  félon 
M.  de  Mirabeau , que  des  mouvemens  d’amour-propre  ! 
Ah!  puiflions-nous  en  éprouver  fouvent  encore  de  pa- 
reils , 8c  puilTe,  pour  le  bien  commun,  M.  de  Mirabeau 
n’en  connoître  jamais  d’autres  ! 

Mais  M.  de  Mirabeau  fait  bien  que  l’amour-propre 
n’a  jamais  été  mêlé  dans  cette  belle  caufe  j il  fait  qu’on 
a déliré  que  les  vrais  principes  fuftent  propofés , fuflent 
défendus  par  lui  : il  fait  qu’entièrement , qu’exclulivement 
attachés  au  fuccès  de  la  délibération , ceux  qu’il  accufe 
d’amour-propre  l’ont  fupplié  d’en  être  le  patron,  d’en 
être  le  chef } il  fait  qu’ils  fe  feroient  bornés  à défendre 
fa  proportion , à refter  dans  le  filence,  fi  leur  concours 
eût  été  fans  utilité  ; il  fait  qu’ils  l’ont  prévenu  que  s’il 
propofoit  fon  Décret,  il  feroit  combattu  )oyalement5 
mais  avec  énergie  ; il  fait  enfin , qu’en  réfiftant  à leurs 
inftances,  il  n’a  celle  de  louer  leur  franchife  8c  leur 
générofité. 

Et  c’eft  après  une  telle  conduite , c’eft  envers  des 
hommes  qui  n’ont  jamais  contra&é  avec  lui  deliaifons, 
mais  que  dans  le  cours  des  travaux  communs  il  a 
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toujours  connu  par  des  procédés  francs  &c  nobles , que 
M.  de  Mirabeau  fe  permet  de  publier  une  forte  de  dé- 
nonciation. Il  parle  de  faélion  , d’intrigue , de  parti } il 
fait  bien  que  ceux  qu’il  accufe  n’ont  d’autre  parti  que 
celui  de  la  Conftitution  * il  fait  bien  que  le  trait  qui 
les  caraétérife , c’eft  que  toutes  leurs  liaifons  font  a dé- 
couvert j il.  fait  bien  qu’ils  n’ont  jamais  foutenu  leurs 
opinions  par  un  autre  motif  que  celui  d’y  croire  la 
vérité  y il  fait  bien  que  s’il  avoir  exifté  des  faélions , on 
n’auroit  pas  ofé  les  en  inftruire. 

Par  quel  étrange  changement  M.  de  Mirabeau  a-t-il 
aujourd’hui  dans  la  bouche  toutes  ces  expre fiions,  toutes 
ces  accufations  ridicules  & décriées,  que  les  ennemis 
de  la  Révolution  étoient  en  pofleflion  de  diriger  contre 
lui  ? Quoi  ! c’eft  M.  de  Mirabeau  qui  croit  que  l’en- 
thoufiafme  public , que  l’indignatiou  ou  l’amour  du 
Peuple,  que  le  bruit  général  d’une  grande  Cité,  que  les 
applaudiffemens , la  joie  de  trente  à quarante  milles  per- 
fonnes  raflemblées  peuvent  être  le  prix  de  l’intrigue  ou 
de  l’argent  ; c’eft  lui  qui  croit  que  ce  nombre  immenfe  de 
feélateurs  ardens  de  la  liberté  , qui  , dans  toutes  les 
parties  de  la  Capitale,  parlent,  lifent,  s’occupent  fans 
cefTe  du  mouvement  de  la  chofe  publique , font  aveu- 
glément mûs  & dirigés  par  quelques  perfonnes?  les  avoit-il 
donc  achetés  ces  applaudiifemens  du  Peuple,  qu’il  a 
plufieurs  fois  fi  juftement  obtenus  ? n’a-t-il  pas  vu  fou- 
vent  fous  fes  yeux,  que  ceux  qui  par  leurs  dignités  ont 
le  plus  d’intérêt  & le  plus  de  moyens  pour  capter  cet 
intére  fiant  fuffrage  , -n’en  obtiennent  /bfolument  rien 
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quand  le  mouvement  naturel  de  l’opinion  ne  le  leui 
décerne  pas?  Lorfque  plufieurs  fois,  fur  des  queftions 
bien  moins  importantes,  le  Peuple  s’cft  tranfporté  en 
foule  autour  de  l’Alfèmblée  Nationale  j lorfqu  on  l’a  vu 
former  des  vœux  ardens  pour  l’opinion  de  M.  de  Mi- 
rabeau ; lorfque,  dans  un  excès  de  chaleur,  il  mêioic 
aux  éloges  de  fes  Héros  I’expreflion  de  fa  haine  contre 
ceux  qui  foutenoient  un  avis  contraire,  M.  de  Mirabeau 
l’a  voit- il  amené  ? l’avoit  il  infpiré  ? l’a  voit-il  acheté  ? Ah  ! 
que  ceux-là  méconnoillent  & traveftifient  Penthoulialme 
du  Peuple , qui  ne  conçoivent  pas  encore  notre  augufte 
Révolution  ! que  ceux-là  fe  trompent  fur  le  Peuple,  qui 
11’ont  point  en  eux  le  germe  de  ces  fentimens  impé- 
tueux, mais*  naturels  & purs , qui  le  conduifent  8c  qui 
l’animent.  Mais  ce  n’eft  point  à M.  de  Mirabeau  à 
dédaigner  une  opinion  qui  fait  encore  toute  fa  force  8c 
toute  fa  renommée  ; qu’il  lai(Te  calomnier  ce  s mouvemens 
à ceux  qui  ont  eu  moins  à s’eh  louer  que  lui , 8c  qu’il 
ne  dégrade  point  aujourd’hui  un  triomphe  que  demain, 
il  fera  peut-être  jaloux  d’obtenir. 

Mais  enfin  , fi  M.  de  Mirabeau  penfe  férieufement 
qu’il  exifte  des  hommes  allez  vils  pour  vouloir  acherer 
les  lignes  de  l’opinion  publique,  allez  coupables  pour 
chercher,  dans  des  mouvemens  populaires , des  moyens 
de  gêner  la  liberté  des  délibérations  , qu’il  nomme  les 
perfonnes , qu’il  articule  les  faits , qu’il  rapporte  les 
preuves , il  n’eft  certainement  aucun  de  ceux  qu’il  attaque 
qui  ne  défirent  lincèrement  1 eclaircilfement  de  la  vérité. 


DISCOURS 

DE  M.  DE  MIRABEAU, 

Tel  qu il  a.  été prononcé  à V A Jf emblée  Nationale , extrait 
du  Journal  du  Moniteur, 


fil  je  prends  la  parole  far  une  matière  foumife,  depuis 
cinq  jours  , à de  longs  débats , c’eft  feulement  pour  ré- 
tablir l’état  de  la  queftion  qui,  fi  je  ne  me  trompe,  n’a 
pas  été  pofée  telle  qu’elle  devoir  l’être.  Un  grand  péril 
dans  le  moment  actuel , de  grands  dangers  dans  l’avenir, 
ont  dû  exciter  toute  l’attention  du . patriotifme  ; mais 
l'importance  de. la  queftion  a auill  fon  propre  danger. 
Ces  mots  de  guerre  & de  paix  fonnent  fortement  à 
l’oreille,  réveillent  8c  trompent  l’imagination,  excitent  les 
paiîipns  les  plus  impérieufes.  La  fierté , le  courage  fe  tien- 
nent aux  plus  grands  objets,  aux  victoires  , aux  conquêtes, 
au  fort  des  Empires , fur-tout  à la  liberté , fur-tout  à la 
durée  de  cette  Conftitiition  naiffanté , que  tous  les  Fran- 
çois ont  juré  de  maintenir  • 8c  lorfqu’ûnè  queftion  de 
droit  public  fe  préfente  dans  un  fi  grand  appareil , quelle 
attention  ne  faut-il  pas  avoir  fur  foi-même,  pour  con- 
cilier, dans  une  difçufïion  aufïi  grave,  la  raifon  froide  , 
la  profonde  méditation  de  l’homme  d*Etat  avec  l’émo- 
tion bien  excûfable  , que  doivent  nous  i'nfpirer  les  craintes 
qui  nous  environnent. 

Faut-il' déléguer  au  Pvoi  l’exercice  du  droit  de  faire -la 
paix  8c  la  guerre,  ou ’ doit7on  l’attribuer  au  Corps  le- 
giflatif?  Ceft  alnfï,  Meftieurs , c*eft  avec  cette  al terna- 
tive  qu’on  a jufqû’à  prefeht  énoncé  la  queftion , & j ’avoue 


Nota.  Les  lettres  italiques  -indiquent  les  changemens  que  M.  de 
Mirabeau  s’eft  permis  de  faire  dans  le  Difcours  qu’il  vient  dJen- 

DISCOURS 


DISCOURS 

DE  M.  DE  MIRABEAU, 

Adrejfe  aux  Adminiflrateurs  des  Départemens . 


Si  je  prends  la  parole  fur  une  matière  foumife,  depuis 
cinq  jours,  à de  longs  débats,  c’eft  feulement  pour  éta- 
blir l’état  de  la  queftion  > laquelle  , à mon  avis  , n’a 
pas  été  pofée  ainfi  quelle  devoir  l’être.  Un  preflant  péril , 
dans  le  moment  aétuel , de  grands  dangers  dans  l’ave- 
nir, ont  dû  exciter  toute  l'attention  du  patriotifme  3 
mais  l’importance  de  la  queftion  a aufli  fon  propre  danger. 
Ces  mots  de  guerre  6c  de  paix  fonnent  fortement  à 
l’oreille,  réveillent  6c  trompent  l’imagination  , excitent 
les  paflions  les  plus  impérieufes  3 la  fierté  , le  courage 
fe  lient  aux  plus  grands  objets  , aux  viéfoires  „ aux 
conquêtes , au  fort  des  Empires  fur-tout  à la  liberté,  fur- 
tout  à la  durée  de  cette  Conftitution  naiftante , que 
tous  les  François  ont  juré  de  maintenir*  6c  lorfqu’une 
queftion  de  droit  public  fe  préfente  dans  un  fi  impofant 
appareil , quelle  attention  ne  faut-il  pas  fur  foi-même , 
pour  concilier , dans  une  difcuftion  auiïi  grave , la  raifon 
froide  , la  profonde  méditation  de  l’homme  d’Etat  avec 
l’émotion  bien  excufable  que  doivent  infpirer  les  craintes 
qui  nous  environnent  ? ’ 

Faut-il  déléguer  au  Pxoi  l’exercice  du  droit  de  faire  la 
paix  6c  la  guerre,  ou  doit-on  l’attribuer  au  Corps  lé- 
giflatif?  C’eft  ainli,  Meflieurs,  c’eft  avec  cette  alterna- 
tive qu’on  a jufqu’à  préfent  énoncé  la  queftion,  6c  j’avoue 


voyer  aux  83  Départemens.  On  n’a  mis  de  notes  que  fur  le* 
plus  importans. 

Examen  et  un  Ecrit , par  M.  Alex . Lameth . B 


Disgours  prononcé  a l’Assemblée. 


que  cette  manière  de  la  pofer,  la  rendroit  infoluble  pour 
moi -même.  Je  ne  crois  pas  que  l’on  puilîe,  fans  anéantir 
la  Çonftitution',  déléguer  au  Roi  l’exercice  du  droit  de 
faire  la  paix  ou  la  guerre;  je  ne  crois  pas  non  plus  que 
l’on  puifie  attribuer  exclufivement  ce  droit  au  Corps  lé- 
giflatif,  fans  nous  préparer  des  dangers  d’une  autre  na- 
ture , 8c  non  moins  redoutables.  Mais  fom  mes- nous 
forcés  de  faire  un  choix  exclufif  ?x  ne  peut- on  pas,  pour 
une  des  fonétions  des  Gouvememens,  qui  tient  tout-à- 
la-fois  de  l’aétion  & de  J a volonté,  de  l’exécution  8c 
de  la  délibération,  faire  concourir  au  même  but,  fans 
les  exclure  l’un  par  l’antre,  les  deux  pouvoirs  qui  corif- 
tituent  la  force  nationale  8c  qui  reprélentent  fa  fageffe? 
ne  peut^on  pas  reftreindre  les  droits,  ou  plutôt  les  abus 
de  l’ancienne  Royauté , fans  paralyfer  la  force  publique  ? 
ne  peut-on  pas,  d’un  autre  côté  , connoître  le  vœu  na- 
tional fur  la  guerre  8c  fur  la  paix,  par  l’organe  fuprême 
d’une  Afiemblée  repréfentative , fans  tranfporter  parmi 
nous  les  inconvéniens  que  nous  découvrons  dans  cette  partie 
du  droit  public  des  Républiques  anciennes  8c  de  quel- 
ques Etats  de  l’Europe  ? 

Ainfi  , Meffieurs,  je  me  fuis  propofé  à moi-même  la 
queftion  générale  que  j’avois  à réfoudre,  dans  ces  termes  ? 
Ne  faut-il  pas  attribuer  concurremment  le  droit  de  faire 
la  paix  ou  la  guerre  aux  deux  Pouvoirs  que  notre  Conf- 
titution  a confacrés  ? 

Avant  de  nous  décider  fur  ce  nouveau  point-de-vue, 
je  vais  d’abord  examiner  avec  vous  fi , dans  la  pratique 
de  la  guerre  8c  de  la  paix,  la  nature  des  chofes,  leur 
marche  invincible  ne  nous  indiquent  pas  les  époques  où 
chacun  des  deux  Pouvoirs  peut  agir  féparément,  les  points 
où  leur  concours  fe  rencontre,  les  fonétions  qui  leur 
font  communes , 8c  celles  qui  leur  font  propres  ; le  mo- 
ment où  il  faut  délibérer  , 8c  celui  où  il  faut  agir. 
Croyez , Meflieurs  , qu’un  tel  examen  nous  ~',a  ’ 
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que  cette  manière  de  la  pofer,  la  rendroit  infoluble  pour 
moi-même.  Je  ne  crois  pas  que  ion  puille , fans  anéancir 
la  Conflitution  , déléguer  au  Roi  l’exercice  du  droit  de 
faire  la  paix  ou  la  guerre;  je  ne  crois  pas  non  plus  que 
l’on  puilfe  attribuer  exclufîvement  ce  droit  au  Corps  lé- 
giflatif,  fans  nous  préparer  des  dangers  d’wne- autre  na- 
ture , 8c  non  moins  redoutables.  Mais  fommes-nous 
forcés  de  faire  un  choix  exciulif?  ne  peut-,on  pas,  pour 
une  des  fondions  du  Gouvernement,  qui  tient  tout-à- 
la-fois  de  l’adion  8c  de  la  volonté,  de  l’eiécu  ci  on  8c 
de  la  délibération,  faire  concourir  au  même  but,  fans 
les  exclure  l’un  pour  l’autre,  les  deux  pouvoirs  qui  conf- 
tituent  la  force  de  la  Nation  8c  qui  rcprefentenc  fa  fa- 
gelfe  ? ne  p°ut-on  pas  reftreindre  les  droits.,  ou  plutôt, 
les  abus  de  l'ancienne  Royauté,  fans  pafalyfer  la  force 

Îniblique?  ne  peut-on  pas,  d’un  autre  côté-,  connoître 
e vœu  national  fur  la  guerre  8c  fur  la  paix  y.  par  l’or- 
gane fupréme  d’une  A Semblée  reprefentative,,  fans  tranf- 
porrer  parmi  nous  les  inconvéniens  qiie  nous  découvrons 
dans  cette  partie  du  droit  public  des  Républiques  anciennes 
8c  de  quelques  Etats  de  l’Europe  ? 

En  un  mot , car  c’efl  ainii  que  je  me  fuis  propofé  à 
moi-même  la  queftion  gérjgrale  que  j’avois  à réfoudre,  ne 
doit-on  pas  attribuer  concurremment  le  droit  de  faire  la  paix 
8c  la  guerre  aux  deux  pouvoirs  que  nqtrje  Çonftitution  a 
confacrés  ? 

Avant  de  nous  décider  fur  ce  nouveau,  point-de-vue,  je 
vais  d’abord  examiner  avec  vous  fi , dans  la  pratique  de 
la  guerre  8c  de  la  paix  , la  nature  des  chofes , leur  marche 
invincible  ne  nous  indiquent  pas  les  époques  où  chacan 
des  deux  pouvoirs  peut  agir  féparément , les  points  où  leur 
concours  fe  rencontre , les  fondions  qui  leur  font  com- 
munes , 8c  celles  qui  leur  font  propres  ; le  moment  où  il 
faut  délibérer , 8c  celui  où  il  faut  agir.  Croyez  , Meilleurs, 
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bien  plus  facilement  à la  vérité,  que  fi  nous  nous  bor- 
nions à une  fimple  théorie. 

Et  d’abord,  efb ce  au  Roi  Ou  au  Corps  légiflatif  à 
entretenir  des  relations  extérieures , à veiller  à la  fureté 
de  l’Empire,  à faire , à ordonner  les  préparatifs  nécef- 
faires  pour  ~ le  défendre  ? 

Si  vous  décidez  cette  première  queftion  en  faveur  du 
Roi , je  né'  fais  comment  vous  pourriez  la  décider  au- 
trement fans  créer  dans  le  même  Royaume  deux  Pou- 
voirs exécutifs,  vous  êtes  contraints  dé  reconnoître,  par 
cela  feul , que  la  force  publique  peut  être  dans  le  * cas  de 
repoujjer  une  première  hojlilité  avant  que  le  Corps  légis- 
latif ait  eu ' le  temps  de  manifefter  aucun  vœu,  ni  d’ap- 
probation, ni:  d’improbation.  Quejl-ce  que  repoujjer  une 
première  hojlilitej  Jt  ce  nejl  commencer  la  guerre  ( i)  ? 

Je  nf  arrête 'D cette  première  hypothèfe,  pour  vous  en 
faire  fentir  la  vérité  ôc  les  conféquences.  Des  vaiffeaux 
font  envoyés'  pour  garantir  nos  Colonies , des  Soldats 
font  placés  fur  nos  frontières  * vous  convenez  que  ces 
préparatifs , que  ces  moyens  ce  défènfe  appartiennent  au 
Roi  : or  , fi  ces  vaiïfeaux  font  attaqués , fi  ces  Soldats 
font  menacés,  attendront- ils  , pour  fe  défendre,  que  le 
Corps  légiflatif  ait  approuvé  otbimprouvé  la  guerre?  Non, 
fans  doute.  Eh  bien  ! par  cela  feul  la  guerre  exifte , & 
la  nécellité  en  a donné  le  fignal.  De  là  je  conclus  que, 
prefque  dans  tous  les  cas  il  ne  peut  y avoir  de  délibé- 
ration à prendre  que  pour  favoir  Ji  la  guerre  doit  être 

J . • - { ..  ' . - - f : •.  - - 
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qu’un  tel  examen  nous  conduira  bien  plus  facilement  à la 
vérité,  que  fi  n-ous  nous  bornions  à une  fimple  théorie. 

Et  d’abord  , eft-ce  au  Roi,  ou  au  Corps  Légiflatif , à 
entretenir  des  relations  extérieures,  à veiller  à la  sûreté  de 
l’Empire , à faire,  à ordonner  les  préparatifs  néceffaires  pour 
le  défendre  ? 

Si  vous  décidez  cette  première  queftion  en  faveur  du 
Roi,  & je  ne  fais  comment  vous  pourriez  la  décider  au- 
trement fans  créer  dans  le  même  Royaume  deux  pouvoir* 
exécutifs  , vous  êtes  contraints  de  reconnoître,  par  cela  feul , 
que  fouvent  une  première  hojlilité  fera  repoujfée  avant  que 
le  Corps  légiflatif  ait  eu  le  tems  de  manifefter  aucun  vœu, 
ni  d’approbation , ni  d’improbation  : or,  quefi-ce  quune 
première  hofiilité  reçue  & repoujfée , fi  ce  nefl  un  état  de 
'guerre  _,  non  dans  la  volonté  mais  dans  le  fait  (i)  ? 

Je  m’arrête  à cette  première  hypothèfe , pour  vous  en 
faire  fentir  la  vérité  & les  confequcnces.  Des  vaiffeaux 
font  envoyés  pour  garantir  nos  Colonies , des  foldats  font 
placés  fur  nos  frontières  \ vous  convenez  que  ces  prépara- 
tifs , que  ces  moyens  de  défenfe  appartiennent  au  Roi  : or , 
fi  ces  vaiffeaux  font  attaqués,  fi  ces  foldats  font  menacés, 
attendront-ils , pour  fa  défendre,  que  le  Corps  légiflatif 
ait  approuvé , ou  improuvé  la  guerre  ? Non , fans  doute. 
Eh  bien  ! j’en  conclus  que  par  cela  feul  la  guerre  exifte , & 
que  la  nécefïité  en  a donné  le  fignai  : de  là  il  réfulte  que 
prefque  dans  tous  les  cas  il  ne  peut  y avoir  de  délibéra- 
tion à prendre  que  pour  favoir  fi  Von  donnera  fuite  à une 
première  hofiilité  c e fl- à- dire  fi  V état  de  guerre  devra 


(i)  Ici  commencent  les  changemens , pour  déguifer  le  fyftême 
par  lequel  M.  de  Mirabeau  avoit  attribué  au  Pouvoir  exécutif  le 
droit  de  décider  la  guerre  , en  la  confondant  avec  les  lioftilités. 
Déjà  l'on  voit  qu’au  moyen  de  cette  confufioh , il  lui  attribuoit 
le  pouvoir  de  commencer  la  guerre  : la  fuite  ne  pourra  laiffer 
aucun  doute  fur  ce  fyftême- 
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continuée  (i).  Je  dis  prefque  dans  tons  les  cas;  en  effets 
MeOîenrSj,  il  ne  fera  jamais  queftion  pour  des  François, 
dont  la  ConfHtution  vient  d’épurer  les  idées  de  juftice, 
de  faire  , de  concerter  une  guerre  offenlive,  c’eft-  à-dire , 
d attaquer  les  Peuples  voifins  lorfqu’ils  ne  nous  attaquent 
po;nt.  Dans  ce  cas  , fans  doute  une  délibération  [croît 
nécej) aire  (i)  ; mais  une  teHe  guerre  doit  être  rSgardée 
comme  un  crime , 6c  j’en  ferai  l’objet  d’un  article  de 
Décret. 

Ne  s’agit- il  donc  que  d’une  guerre  défenfive  , où 
l’ennemi  a commis  des  hoftilités  ? voilà  la  guerre;  ou, fans 
qu’il  y ait  encore  des  hoftilités , les  préparâtes  de  l’en- 
nemi en  annoncent  le  deftein  : déjà  ■>  par  cela  feul , la 
paix  n exifle  plus  ; la  guerre  e fl  commencée  (3). 

Il  cft  un  troifième  cas  : c’eft  lorfqu’il  faut  décider  fi 
tin  droit  contefté  ou  ufurpé  fera  repris  ou  maintenu  par 
la  force  des  armes,  6c  je  n’oublierai  pas  d’en  parler  3 
mais  jufques-ü  je  ne  vois  pas  qu'il  puifte  être  queftion  , 
pour  le  Corps  légiflatif,  de  délibérer.  Le  moment  vien- 
dra où  les  préparatifs  cle  défenfe  excédant  les  fonds 
ordinaires  , lui  feront  dénoncés  ; 6c  je  ferai  connoîtfë 
quels  font  alors  fes  droits. 

Mais , quoi  ! direz-vous , le  Corps  Légiflatif  n’aura- 
t-il  pas  toujours  le  moyen  d’empêcher  le  commencement 
de  là  guerre  (4)  ? Non  ; car  c’eft  comme  fi  vous  demandiez 
s’il  cft  un  moyen  d’empêcher  qu’une  Nation  voiftne  m 
nous  attaqué  : ôc  quel  moyen  prendriez- vous  ? 

Ne  ferez- vous  aucuns  préparatifs  ? Vous  ne  reponfterez 


(a)  Donc  vous. pendez  alors  qu'elle  n'étoit  pas  néceffaire  dans 
les  autres  cas;  tandis  qu'aujourd'hui  vous  voulez  feulement  que 
les  préparatifs  puiffent  la  précéder. 

(3)  Ici  le  fyftême  eft  clairement  énoncé,  la  guerre  ejt  com- 
mencée , fans  qu'il  y ait  eu  aucune  délibération  du  Corps  légiflatif* 


lî 
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être  conftitué  (\).  Je  dis,  prefque  dans  tons  les  cas;  en 
effet  , Meilleurs,  il  ne  fera  jamais  queftion  pour  des 
François,  dont  la  Conftitution  vient  d’épurer  les  idées  de 
juftice  , de  faire  ou  de  concerter  une  guerre  oifenfive, 
c’eft-  à-dire , d attaquer  les  peuples  voihns  lorfqu’ils  ne 
nous  attaquent  point.  Dans  cette  fuppofidon^  fans  doute  ta 
délibération  devroit précéder  même  les  préparatifs  ; mais  une 
telle  guerre  doit  être  regardée  comme  un  crime , & j’en 
ferai  l’objet  d’un  article  de  Décret. 

Ne  s’agit-il  donc  que  d’une  guerre  défenfive , où  l’e»- 
nemi  a commis  des  hoftilités  ? & nous  voilà  dans  un  état 
pajfif  de  guerre  ; ou,  fans  qu’il  y ait  encore  des  hoftilités  , les 
préparatifs  de  l’ennemi  en  annoncent  le  deftein  : déjà  par  cela 
feul  la  paix  étant  troublée , nos  préparatifs  de  défenfe  de- 
viennent indifpenfables . 

Il  eft  un  troifîème  cas  : c’eft  lotfqu’il  faut  décider  fi  un 
droit  contefté  ou  ufurpé  fera  repris  ou  maintenu  par  la 
force  des  armes , 5c  je  n’oublierai  pas  d’en  parler  ; mais 
jufques-là  je  ne  vois  pas  qu’il  p n i fie  être  queftion,  pour  le 
Corps  législatif,  de  délibérer.. Le  moment  viendra  où  les 
préparatifs  de  défenfe  excédant  les  fonds  ordinaires,  la 
nécejfué  de  faire  de  plus  grands  préparatifs  devra  être  no- 
tifiée au  Corps  légiflatify  8c  je  ferai  connoître  quels  font 
alors  fes  droits. 

Mais,  quoi!  direz  - vous  , le  Corps  légiflatif  n aura- 
t-il  pas  toujours  le  pouvoir  d’empêcher  le  commencement 
de  U état  de  guerre  (4)  ? Non  ; car  c’eft  comme  fi  vous  de- 
mandiez s’il  eft  un  moyen  d’empêcher  qu’une  Nation  voi- 
fine  ne  nous  attaque  : & quel  moyen  prendriez-vous  ? 

Ne  ferez- vous  aucuns  préparatifs  ? Vous  11e  repoufierez 

(1)  Dans  le  premier  Difcours,  le  droit  du  Corps  législatif  fe 
bornoit  à délibérer  fur  la  continuation  de  la  guerre  , aujourd’hui 
c’eft  lui  qui  la  conftitue. 

(4)  Il  eft  à remarquer  que  M.  de  Mirabeau,  en  changeant  de 
fyftéme,  a par-tout  change  ces  mots,  ta  guerre  , en  ceux-ci, 
l’ètat  de  guerre  , qui,  dans  le  fens  qu'il  leur  donne,  ne  lignifient 
autre  choie  que  les  hoftilités. 

b 4 


14  Discours  prononcé  A l’Assemblée. 

point  les  hoftilités,  mais  vous  les  fouffrirez } l’état  d« 
guerre  fera  le  même. 

Chargerez-vous  le  Corps  légifiatif  des  préparatifs  de 
défenfe  ? Vous  n’empêcherez  pas  pour  cela  l’aggreflion  • 

comment  concilierez  - vous  cette  aétion  du  Pouvoir 
légifiatif,  avec  celle  du  Pouvoir  exécutif? 

Forcerez-vous  le  Pouvoir  exécutif  de  vous  notifier  fes 
moindres  préparatifs  & fes  moindres  démarches  ? Vous 
violerez  , par  cela  feul,  toutes  les  règles  de  la  prudence: 
l’ennemi  connoillànt  toutes  vos  précautions , toutes  vos 
menées , les  déjouera  • vous  rendrez  les  préparatifs  inu- 
tils  : autant  vaudroit-il  n’en  point  ordonner. 

Bornerez-vous  l’étendue  des  préparatifs  ? Mais,  le  pou- 
vez-vous avec  tous  les  points  de  contaét  qui  vous  lient 
avec  l’Europe , à l’Inde  , à l’Amérique , à tout  le  globe  ? 
mais  ne  faut-il  pas  que  vos  préparatifs  foient  dans  la 
proportion  de  ceux  des  Etats  voilins?  mais  les  hoftilités 
commencent-elles  moins  entre  deux  vaiffeaux  qu’entre  deux 
efeadres  ? L’état  permanent  de  la  Marine  & de  V 'armée  ne 
fuffiroit-il , pas  au  befoin  pour  commencer  la  guerre  ( i ) ? 
Mais  ne  ferez-vous  pas  forcés  d’accorder , chaque  année, 
une  certaine  femme  pour  des  armemens  imprévus  ? ne 
faut-il  pas  que  cette  femme  foit  relative  à l’étendue  de 
vos  cotes  , à l’importance  de  votre  commerce , à la  dif- 
tance  de  vos  poflefiions  lointaines , à la  force  de  vos  ennemis  ? 

Cependant , Meilleurs , je  le  fens  aulîi  vivement 
que  tout  autre  : ne  brillons  pas  furprendre  notre  vigi- 
lance par  ces  difficultés , car  il  faut  bien  qu'il  ex i fie  un 
moyen  dJempècher  que  le  Pouvoir  exécutif  n’abufe  même 
du  droit  de  veiller  à la  défenfe  de  lEtar  \ qu’il  ne  con- 
fume  , en  armemens  inutiles  , des  femmes  immenfes  \ 

(i)  Donc,  dans  votre  premier  fyftême  , le  Pouvoir  exécutif 
pouvoit  coiïimencer  la  guerre  , & n’avoit  befoin  du  Corps  lé- 
giflatif que  lorfqu’il  lui  faüeit  des  fonds  pour  augmenter  ou  fou- 
rnir l’çtat  de  fes  fprçeçy 


) 
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point  les  hoftilités , mais  vous  les  fouffrirez  ; l’état  de 
guerre  fera  le  même. 

Chargerez  - vous  le  Corps  législatif  des  préparatifs  de 
défenfe  ? Vous  n’empêcherez  pas  pour  cela  l’aggrefiion  ; 
Sc  comment  concilierez- vous  cette  aéiion  du  Corps  lé- 
gislatif avec  celle  du  Pouvoir  exécutif? 

Forcerez-vous  le  Pouvoir  exécutif  de  vous  notifier  fes 
moindres  préparatifs  &c  fes  moindres  démarches  ? Vous 
violerez  toutes  lés  règles  de  la  prudence  : l’ennemi  con- 
noifiant  toutes  vos  précautions,  toutes  vos  mefures,  les 
déjouera*  vous  rendrez  les  préparatifs  inutiles j autant 
vaudra-il  n’en  point  ordonner. 

Bornerez-vous  l’étendue  des  préparatifs  ? Mais  le  pouvez- 
vous  avec  tous  les  points  de  contaét  qui  vous  lient  à l’Europe  9 
à l’Inde , à l’Amérique  , à tout  le  globe  ? mais  ne  faut- 
il  pas  que  vos  préparatifs  foient  dans  la  proportion  de 
ceux  des  Etats  voifins  ? mais  les  hoftilités  commencent-elles 
moins  entre  deux  vaiffeaux  qu’entre  deux  efcadres  ? mais 
ne  ferez- vous  pas  forcés  d’accorder,  chaque  année,  une 
certaine  fomme  pour  des  arméniens  imprévus  ? ne  faut-il 
pas  qpe  cette  fomme  foit  relative  à l’étendue  de  vos 
côtes,  à l’importance  de  votre  commerce,  à la  force 
de  vos  ennemis? 


Cependant , Meilleurs  , je  le  fens  aufti  vivement  que 
tout  autre:  il  faut  bien  fe  garder  de  furprendre  notre 
vigilance  par  ces  difficultés  , car  il  importe  qu’il  exifte 
un  moyen  d’empêcher  que  le  Pouvoir  exécutif  n’abufe 
même  du  droit  de  veiller  à la  défenfe  de  l’Etat  j qu’il  ne 
eonfume  en  armemens  inutiles  des  fommes  immenfes  ; 
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qu’il  ne  prépare  des  forces  pour  lui-mème , en  feignant 
de  les  deliiner  contre,  un  ennemi  \ qu’il  n’excite , par  un 
trop  grand  appareil  de  défenfe , la  jaloulie  ou  la  crainte 
de  nos  voifins  : fans  doute , il  le  faut  croire  • mais  la 
marche  naturelle  des  événemens  nous  indique  comment 
le  Corps  législatif  réprimera*  de  tels  abus  j car , d’un 
coté  , s’il  faut  des  armemens  plus  conlid érables  que  ne 
le  comporte  l’extraordinaire  des  Guerres , le  Pom’oir  exe- 
cutif Jera  obligé  de  les  demander  & vous  aurc £ le  droit 
cPimprouver  les  préparatifs  de  forcer  à la  négociation 
de  la  paix  , dç  refufer  les  fonds  demandés.  D’un  autre 
côté,  la  prompte  notification  que  le  Pouvoir  exécutif 
fera  tenu  de  faire  de  l’état  de  la  guerre,  foit  imminente y 
foit  commencée  ne  vous  taiflera-t-elle  pas  les  moyens 
de  veiller  à la  liberté  publique  ? 

Ici  je  comprends  , Meilleurs  , le  troifième  cas  dont 
je  vous  ai  parlé  : celui  d’une  guerre  à entreprendre  pour 
recouvrer  ou  conferver  une  jpofleflion  ou  un  droit , ce  qui 
rentre  dans  la  guerre  défenlive.  Il  femble  d’abord  que , 
dans  une  celle  hvpothèfe  , le  Corps  légiflatif  auroit  à 
délibérer  même  fur  les  préparatifs.  Mais  tâchez  d’appli- 
quer, mais  réalifez  ce  cas  hypothétique.  Un  droit  eft-il 
ulurpé  ou  contefté  ? Le  Pouvoir  exécutif  , chargé  des 
relations  extérieures  , tente  d’abord  de  le  recouvrer 
par  la  négociation.  Si  ce  premier  moyen  eft  fans 
luccès  , ôc  que  le  droit  foit  important  , taillez  en- 
core au  Pouvoir  exécutif  le  droit  des  préparatifs  de 
defenfe  * mais  forcez-le  â notifier  aux  Repréfentans  de  ta 
Nation  rufurparion  dont  il  fe  plaint,  le  droit  qu’il  ré- 
clame , tout  comme  il  fera  forcé  de  notifier  une  guerre 
imminente  ou  commencée . Vous  établirez,  par  ce  moyen, 
une  marche  uniforme  dans  tous  les  cas , & je  vais  dé- 
montrer qu’il  Cuffit  que  le  concours  du  Pouvoir  légiflatif 
commence  â î’epoque  de  ta  notification  dont  je  viens  de 

Earler , pour  concilier  parfaitement  l’intérêt  national  avec 
î maintien  de  ta  force  publique. 
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qu’il  ne  prépare  des  forces  pour  lui-méfne,  en  feignant 
de  les  deftiner  contre  un  ennemi;  qu*il  n’excite  ^ par  un 
trop  grand  appareil  de  défer.fe , la  jaioufie  ou  la  crainte 
de  vos  voifins  : fans  doute,  il  le  faut;  mais  la  marche 
naturelle  des  évènemens  nous  indique  comment  le  Corps 
législatif  réprimera  de  tels  abus;  car,  d’un  côté,  s’il  faut 
des  arméniens  plus  conhdérables  que  ne  le  comporte 
l’extraordinaire  des  guerres , le  Pouvoir  exécutif  ne  pourra 
les  entreprendre  fans  y être  autorifé 8c  vous  aurez  le  droit 
de  forcer  à la  négociation  de  la  paix , de  refufer  les  fonds 
demandés.  D’un  autre  côté , la  prompte  notification  que 
le  Pouvoir  exécutif  fera  tenu  de  faire  de  l’état  de  la 
guerre,  foit  imminent  foit  commencé ne  vous  laillera-t- 
elle  pas  tous  les  moyens  de  veiller  à la  liberté  pu- 
blique ? 

Ici  je  comprends , Meilleurs  , le  troifième  cas  dont 
j’ai  parlé  : celui  d’une  guerre  à entreprendre  pour  re- 
couvrer ou  conserver  une  pofïeiîîon  ou  un  droit,  ce  qui 
rentre  dans  la  guerre  défeniive.  Il  femble  d’abord  que, 
dans  une  telle  hypothtfe , le  Corps  légiflatif  auroit  à dé- 
libérer meme  fur  les  préparatifs  ; mais  tâchez  d’appliquer, 
mais  réali  fez  ce  cas  hypothétique.  Un  droit  eil-ii  ufurpé 
ou  cont^ilé  ? le  Pouvoir  exécutif,  chargé  des  relations  ex- 
térieures , tente  d’abord  de  le  recouvrer  par  la  négocia-^ 
tion.  Si  ce  premier  moyen  eft  fans  liiccès,  8c  que  le 
droit  foit  important,  laififez  encore  au  Pouvoir  exécutif  le 
droit  des  préparatifs  de  détenfe  ; mais  forccz-le  à notifier 
aux  Pvepréfentans  de  la  Nation  rufurparion  dont  il  fe 
plaint , le  droit  qu’il  réclame,  tout  comme  il  fera  forcé 
de  notifier  un  état  de  guerre  imminent  01  commencé* 
Vous  établirez  par  ce  moyen  une  marche  uniforme  dans 
tous  les  cas,  8c  je  vais  démontrer  qu’il  foffit  que  le  con- 
cours du  Pouvoir  iégiXlatif  commence  à l’époque  de  la 
notification  dont  je  viens  de  parler,  pour  concilier  par- 
faitement l’intérêt  national  avec  le  maintien  de  la  force 
publique. 
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Les  hoftilités  font  donc  ou  commencées  ou  imminentes; 
quels  font  alors  les  devoirs  du  Pouvoir  exécutif?  quels 
font  les  droits  du  Pouvoir  légiflatif  ? 

Je  viens  de  l’annoncer  : le  Pouvoir  exécutif  doit  noti- 
fier, fans  aucun  délai,  l'état  de  guerre  ou  exiflant  ou 
'prochain  ; en  faire  connoître  les  caufes  ; demander  les  fonds 
néceflaires  ; requérir  la  réunion  du  Corps  légiflatif , s’il 
n’eft  point  aflembié. 

Le  Corps  légiflatif,  à fon  tour  , a quatre  fortes  de 
mefures  à prendre  ; la  première  eft  d’examiner  fl  les 
hoftilités  étant  commencées , l’aggreflion  coupable  n’eft 
pas  provenue  de  nos  Miniftres  , ou  de  quelque  Agent  du 
Pouvoir  exécutif.  Dans  un  tel  cas  , l’auteur  de  l’aggref- 
flon  doit  être  pourfuivi  comme  criminel  de  lèze-Nation. 
Faites  une  telle  Loi , «5c  par  cela  feul , vous  bornerez 
vos  guerres  au  feul  exercice  du  droit  d’une  jufte  dé- 
fenfe  ; par  cela  feul , vous  feriez  plus  pour  la  liberté 
publique  , que  fl  , pour  attribuer  excluflvement  le  droit 
de  la  guerre  au  Corps  repréfentatif  , vous  perdiez  les 
avantages  que  l’on  peut  tirer  de  la  Royauté. 

La  fécondé  mefure  eft  d’improuver  la  guerre  (i)  _,  fi 
elle  eft  inutile  ou  injufte  ; de  requérir  le  Roi  de  négo- 
cier la  paix,  &:  de  l’y  forcer  en  refufant  les  fonds»  Voilà, 
Meilleurs  le  véritable  droit  du  Corps  Légiflatif.  Les 
pouvoirs  alors  ne  font  pas  confondus;  les  formes  des  divers 
Gouvernemens  ne  font  pas  violées,  & fans  tomber  dans  l'in- 
convénient de  faire  délibérer  700  perfonnes fur  la  paix  ou  fur 
la  guerre  , ce  qui  j certainement , ne  fl  pas  fans  de  grands 
dangers  ainfi  que  je  le  démontrerai  bUntot  (2)  ^ l'intérêt 
national  eft  également  confervé* 


(2)  Ici 
rabeau 


nie 


vouloit  pas 
fi  bien  fenti 
fans  réplique  , 
fupprimer. 


peut  refter  aucun  doute  , il  faut  que  M.  de  Mi- 
prononcé  ces  paroles , ou  qu’il  avoue  qu’il  ne 
Corps  légiflatif  délibérât  fur  la  guerre.  Il  a 
ce  palfage  préfentoit  contre  lui  un  argument 
qu’il  n’a  trouvé  cT autre  moyen  que  de  le 
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Les  hoftilités  font  donc,  ou  commencées,  ou  immi- 
nentes : quels  font  alors  les  devoirs  du  Pouvoir  exécutif? 
quels  font  les  droits  du  Pouvoir  légiflatif  ? 

Je  viens  de  l’annoncer  : le  Pouvoir  exécutif  doit  no- 
tifier , fans  aucun  délai , l'état  de  la  guerre  ou  comme 
exiftant ou  comme  prochain  ou  comme  nécejjaire  ; en 
faire  connoître  les  caufes , demander  les  fonds  , requérir 
la  réunion  du  Corps  légifiatif,  s’il  n’eft  point  aftemblé. 

Le  Corps  légifiatif,  à fon  tour,  a quatre  fortes  de  me- 
fures  à prendre  } la  première  eft  d’exatpiner  fi  les  hofti- 
lités  étant  commencées,  l’aggreftion  coupable  n’eft  pas 
venue  de  nos  Miniftres,  ou  de  quelqueÀgent  du  Pouvoir 
exécutif.  Dans  un  tel  cas.  Fauteur  de  l’aggrellion  doit 
être  pourfuivi  comme  criminel  de  lèfe-Nation.  Faites  une 
telle  loi , & vous  bornerez  vos  guerres  au  feul  exercice 
du  droit  d’une  jufte  défenfe  $ & vous  aurez  plus  fait 
pour  la  liberté  publique , que  fi , pour  attribuer  exclu- 
fivement  le  droit  de  la  guerre  au  Corps  repréfentatif, 
vous  perdiez  les  avantages  que  Fon  peut  tirer  de  la 
Royauté. 

La  fécondé  mefure  eft  d'approuver  de  décider  la 
guerre  (1),  fi  elle  eft  néceftaire  • de  l’improuver , fi  elle 
eft  inutile  ou  injufte  ; de  requérir  le  Roi  de  négocier 
la  paix,  ôc  de  l’y  forcer  en  refufant  les  fonds.  Voilà, 
Meilleurs , le  véritable  droit  du  Corps  légifiatif  Les  pou- 
voirs alors  ne  font  pas  confondus  ; les  formes  des  divers 
Gouvernemens  ne  font  pas  violées,  & l’intérêt  national 
eft  confervé. 


(i)  Dans  l’ancien  fvftême  , la  guerre  eft  commencée  , le  Pou- 
voirdégiflatif  n’a  que  le  droit,  prefque  toujours  illufo:re  , de  la 
faire  ceffer.  Dans  ’e  nouveau  fvftême  , ii  juge  fi  la  guerre  eft 
néceffaire  , il  la  décide . 
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Au  refte , Meilleurs  , lorfque  je  propofe  de  faire  im - 
prouver  la  guerre  parle  Corps  Légiflatif,  tandis  que  je 
lui  refufe  le  droit  de  faire  la  paix  ou  la  guerre , ne  croyez 
pas  que  j’élude  en  cela  la  queftion  , ni  que  je  propofe  la 
même  délibération  fous  une  forme  différente.  Il  efl  une 
nuance  trcs  -fcnfible  entre  improuver  la  guerre  & délibérer 
la  guerre  (ij  : vous  allez  l’appercevoir.  L’exercice  du 
droit  de  faire  la  paix  & la  guerre  n’eft  pas  Amplement 
une  aéfcion  ni  un  adie  de  pure  volonté j il  tient , au 
contraire,  a ces  deux  principes  : il  exige  le  concours  des 
deux  Pouvoirs , 6c  toute  la  théorie  de  cette  queftion  ne 
confifte  qu  a aiïigner,  foit  au  Pouvoir  légiflatif,  foit  au 
Pouvoir  exécutif,  le  genre  de  concours  qui,  par  fa  na- 
ture , lui  eft  plus  propre  qu’aucun  autre.  Faire  délibérer 
directement  (i)  le  Corps  légiflatif  fur  la  paix  & fur  la 
guerre,  comme  autrefois  en  délibérait  le  Sénat  de  Rome* 
comme  en  délibèrent  les  Etats  de  Suède,  la  Diète  do- 
Pologne , la  Confédération  de  Hollande , ce  feroit  faire 
d’un  Roi  de  France  un  Stadhouder  ou  un  Conful*  ce 
feroit  choifir,  entre  deux  délégués  de  la  Nation , celui  qui* 
quoiqu  épuré  fans  celle  par  le  choix  du  Peuple , par  le 
renouvellement  des  éleéHons , eft  cependant  le  mains propre  * 


(i)  Certes  , il  exifte  une  nuance  très-fenfible  entre  ces  deux 
çhofes  ; vous  vouliez  la  première  , & nous  voulions  la  fécondé. 
Vous  vouliez  borner  le  Pouvoir  légiflatif  au  droit  iîlufoire  d’iin- 
prouver  la  guerre  déjà  commencée,  comme  vous  l’avez  répété 
plufieurs  fois  : & nous  nous  voulions  quelle  ne  pût  être  com- 
mencée fans  un  Décret  du  Corps  légiflatif , comme  l’Affemblét 
Nationale  Ta  décrété. 


i 
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Au  refte,  Meilleurs,  lorfque  je  propofe  de  faire  ap- 
prouver ou  improuver  la  guerre  par  le  Corps  légiflarif , 
tandis  que  je  lui  refufe  le  droit  exclufif  de  délibérer  la 
paix  ou  la  guerre , ne  croyez  pas  que  j’élude  en  cela  la 
queftion , ni  que  je  propofe  la  même  délibération  fous 
une  forme  différente.  L’exercice  du  droit  de  faire  la  paix 
8c  la  guerre  n’eft  pas  fimplement  une  aétion  ni  un  a£te 
dépuré  volonté*  il  tient,  au  contraire,  à ces  deux  prin- 
cipes : il  exige  le  concours  des  deux  Pouvoirs , 8c  toute 
la  théorie  de  cette  queftion  ne  confifte  qu’à  aftigner  , 
foit  au  Corps  légiilatif , foit  au  Pouvoir  exécutif , le 
genre  de  concours  qui,  par  fa  nature,  lui  eft  plus  propre 
qu’aucun  autre.  Faire  délibérer  exclufivement  (2)  le  Corps 
légiflatif  fur  la  paix  8c  fur  la  guerre  , comme  autrefois 
en  délibéroit  le  Sénat  de  Rome  , comme  en  délibèrent 
les  Etats  de  Suède,  la  Diète  de  Pologne,  la  Confédéra- 
tion de  Hollande , ce  ferait  faire  d’un  Roi  de  France 
un  Stadhouder  , ou  un  Conful  • ce  ferait  choifir  * 
entre  les  deux  Délégués  de  la  Nation,  celui  qui,  quoi- 
que épuré  fans  celle  par  le  choix  du  Peuple , par  le  renou- 
vellement continuel  des  élections  , ne  peut  cependant 


(2)  Vous  ne  difiez  pas,  au  20  Mai  , ex clufivement , mais  direc- 
tement. Vous  faviez  bien  alors  que  la  queftion  n’étoit  pas  de 
favoir  fi  le  Corps  légiflatif  délibéreroit  exçlufixement  fur  la  guerre , 
mais  s’il  en  délibéreroit  directement  ; c’eft-à-dire  , fi,  comme  nous 
le  voulions  , il  délibéreroit  fur  la  décifion  de  la  guerre  : ou  fi, 
comme  vous  le  vouliez , il  délibéreroit  feulement  fur  l’o&roi 
de  l’impôt  , & pour  témoigner  J'on  improbation  fur  une  guerre 
déjà  commencée. 
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fur  une  telle  matière  , à prendre  des  délibérations  utiles  (ïp 
Donner  au  contraire  au  Pouvoir  légiflatif  le  Droit 
d’examen,  d’improbation,  de  réquifition  de  la  paix*,  de 
pourfuivre  contre  un  Miniftre  coupable  j de  refufer  des 
fonds  , c’eft  le  faire  concourir  à l’exercice  d’un  Droit 
national  par  les  moyens  qui  font  propres  à la  nature 
d’un  tel  Corps  ; c’efl-  à-  dire  par  le  poids  de  fon  in- 
fluence par  fes  foins  _,  par  fa  furveillance  par  fon  droit 
exclufif  de  difpofer  des  forces  & des  revenus  de  l’Etat  (i). 

Cette  différence  eft  donc  très  - marquée , &.  conduit 
au  but , en  confervant  les  deux  pouvoirs  dans  toute  leur 
intégrité,  tandis  qu’autrement , vous  vous  trouverez  forcés 
de  faire  un  choix  exclufif  entre  deux  Pouvoirs  qui  doi- 
vent marcher  enfemble. 

La  troifième  mefure  du  Corps  Légiflatif  confifte  dans 
une  fuite  de  moyens  que  j’indique  , pour  prévenir  les  dan- 
gers de  la  guerre  en  la  furveillant , 8c  je  lui  en  attribue  le 
droit. 

Le  premier  de  ces  moyens  eft  de  ne  point  prendre 
de  vacances  tant  que  dure  la  guerre. 

Le  fécond , de  prolonger  la  feflion  dans  le  cas  d’une 
guerre  imminente. 

Le  troifième  , de  réunir  en  telle  quantité  qu’il  le 
trouvera  néceflaire , la  Garde  Nationale  du  Royaume , 
dans  le  cas  où  le  Roi  feroit  la  guerre  en  perfonne. 

Le  quatrième,  de  requérir,  toutes  les  fois  qu’il  le  ju- 
gera convenable,  le  Pouvoir  exécutif  de  négocier  la 
paix. 


(1)  Il  ne  s’agiffoit  pas  alors  de  favoir  li  le  Corps  légiflatif  dé- 
libéreroit  feul  & exclulivement  fur  la  guerre  , mais  lequel  des 
deux  délégués  étoit  le  plus  propre  à en  délibérer , & M.  de  Mi- 
rabeau ne  penfoit  pas  que  ce  fût  le  Corps  légiflatif. 

(2)  Ici  M.  de  Mirabeau  explique  clairement  en  quoi  confiftoit 
le  concours  tardif , illufoire  , inutile  , qu’il  accordoit  au  Corps 
légiflatif , dans  les  déterminations  fur  la  guerre.  Nulle  délibé- 
ration direéte , nulle  part  à la  première  décilion. 


prendre 
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p tendre  feul  & exclufivement  de  V autre  y des  délibérations 
utiles  fur  cette  matière.  Donner  au  contraire  au  Pouvoir 
légiflatif  le  droit  de  délibérer  par  forme  d’ approbation 
d’improbation , de  réqûifition  de  la  paix  , de  pourfuite 
contre  un  Miniftre  coupable,  de  refus  de  contributions, 
c’eft  le  faire  concourir  à l’exercice  d’un  droit  national , par 
les  moyens  qui  appartiennent  à la  nature  d’un  tel  corps. 

Cette  différence  eft  donc  très-marquée,  8c  conduit  au 
but , en  confervant  les  deux  pouvoirs  dans  toute  leur  inté- 
grité , tandis  qu’autrement  vous  vous  trouverez  forcés  de 
faire  un  choix  exclufif  entre  deux  Délégués  qui  doivent 
marcher  enfemble. 

La  troifième  mefure  du  Corps  légiflatif  confifte  dans 
une  fuite  de  moyens  que  j’indique,  8c  dont  je  lui  attribue 
le  droit. 

Le  premier  eft  de  11e  point  prendre  de  vacances , tant 
que  dure  la  guerre. 

Le  fécond,  de  prolonger  fa  feftion  dans  le  cas  d’une 
guerre  imminente. 

Le  troifième  , de  réunir  en  telle  quantité  qu’il  le  trou- 
vera néceflaire  la  Garde-Nationale  du  Royaume  , dans 
le  cas  où  le  Roi  feroit  la  guerre  en  Perfonne. 

Le  quatrième  ( mime  après  avoir  approuvé  la  guerre ) 
de  requérir , toutes  les  fois  qu’il  le  jugera  cenvenable  , le 
pouvoir  exécutif  de  négocier  la  paix. 


Examen  d'un  Ecrit , par  M.  Alex,  Lameth,  C 
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! 
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Je  m’arrête  un  inftant  fur  ces  deux  derniers  moyens  î 
parce  qu’ils  font  connoître  parfaitement  le  fyftême  que 
je  propofe. 

De  ce  qu’il  peut  y avoir  des  dangers  à faire  délibérer 
la  guèrre  par  le  Corps  légiflatif , quelques  perfonnes 
foutiennent  que  le  droit  de  la  guerre  ôc  de  la  paix  n’ap- 
partient qu’au  Monarque } ils  affeétent  même  le  doute 
que  la  Nation  ait  ce  droit,  tandis  qu’elle  a celui  de  dé- 
léguer la  Royauté. 

Eh  ! qu’importe  en  effet  a ces  hommes  , de  placer  a 
coté  de  notre  Conftitution  une  autorité  fans  bornes , 
toujours  capable  de  la  renverfer  ? la  chérifïent-  ils  cette 
Conftitution  ?eft-elle  leur  ouvrage  comme  le  nôtre?  veulent- 
ils  la  rendre  immortelle  comme  la  juftice  ôc  la  raifon  ? 

D’un  autre  côté , de  ce  que  le  concours  du  Monarque  , 
dans  l’exercice  du  droit  de  faire  la  paix  ou  la  guerre  , peut 
préfenter  des  dangers , ôc  il  en  préfente  en  effet , vous  con- 
concluez  qu’il  faut  le  priver  du  droit  d’y  concourir  : or, 
en  cèla  , ne  voulez -vous  pas  une  chofe  impoffible  , à 
moins  d’ôter  au  Roi  les  préparatifs  de  la  paix  ôc  de  la 
guerre  ? Four  moi , j’établis  le  contre-poids  des  dangers 
qui  peuvent  naître  du  pouvoir  royal  dans  la  Conftitution 
même , dans  les  balancemens  des  pouvoirs  , dans  les 
forces  intérieures  que  vous  donnera  cette  Garde-Natio- 
nale , feul  équilibre  propre  au  Gouvernement  repréfen- 
tatif  , contre  une  Armée  placée  aux  Frontières j ôc  fé- 
licitez-vous, Meffieurs  , de  cette  découverte  : fi  votre 
Conftitution  eft  immuable  , c’eft  de  là  que  naîtra  fa 
ftabilité. 


\ 
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Je  m’arrête  un  inftant  fur  ces  deux  derniers  moyens , 
parce  qu’ils  font  connoître  parfaitement  le  fyftème  que  je 
propofe. 

De  ce  qu’il  peut  y avoir  des  dangers  à faire  délibérer  la 
guerre  directement  & exclu fïvement  (1)  par  le  Corps  lé- 
gislatif, quelques  perfonnes  Soutiennent  que  le  droit  de  la 
guerre  &:  de  la  paix  n’appartient  qu’au  Monarque  : elles 
affèdbent  même  le  doute  que  la  Nation  pnifte  légitimement 
difpofer  de  ce  droit,  tandis  qu’elle  a pu  déléguer  fa  royauté. 
Ch  ! qu’importe  en  effet  à ces  hommes  de  placer  à coté 
de  notre  Conftitution  une  autorité  fans  bornes , toujours 
capable  de  la  renverfer  ? la  chérilïent-ils  cette  Conftitu- 
tion  ? effc-elle  leur  ouvrage  comme  le  nôtre  ? veulent-ils 
la  rendre  immortelle  comme  la  juftice  & La  raifon  ? 

D’un  autre  côté , de  ce  que  le  concours  du  Monarque 
dans  l’exercice  du  droit  de  faire  la  paix  ou  la  guerre  peut 
préfenter  des  dangers , &:  il  en  préfente  en  effet , d’autres 
concluent  qu’il  faut  le  priver  même  du  droit  d’y  concourir. 
Or,  en  cela  ne  veulent-ils  pas  une  chofe  impoiTible  , à 
moins  d’ôter  an  Roi  les  préparatifs  de  la  paix  <Se  de  La 
guerre?  Ne  veulent  irs  pas  une  chofe  ïnconfiitutionnelleg puis- 
que vos  Décrets  ont  accordé  au  Roi  une  forte  de  concours , 
même  dans  les  actes  purement  légiflatifs?  Pour  moi , j’établis 
le  contre-poids  des  dangers  qui  peuvent  naître  du  pouvoir, 
royal  dans  la  Conftitution  même , dans  le  balancement  des 
pouvoirs,  dans  le  concours  des  deux  Délégués  delà  Nation 3 
dans  les  forces  intérieures  que  vous  donnera  cette  Garde- 
Nationale  , feul  équilibre  propre  au  Gouvernement  repré- 
fentatif,  contre  une  armée  placée  aux  frontières  3 &c  féli- 
citez-vous, Meflieurs  , de  cette  découverte  : fi  votre  Conf- 
titution eft  immuable,  c’eft  de  là  que  naîtra  fa  fia- 
bilité. 
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D’un  autre  côté , Meilleurs,  fi  j’attribue  au  Corps  légiflatif 
le  droit  de  requérir  le  Pouvoir  exécutif  de  négocier  la  paix, 
remarquez  que  je  ne  donne  pas , pour  cela  , au  Corps 
légiflatif  l’exercice  du  droit  exclufif  de  faire  la  paix  ; ce  fe- 
roit  retomber  dans  tous  les  inconvéniens dont  j’ai  déjà  parié. 
Qui  connoîtra  le  moment  de  faire  la  paix  , fi  ce  n’eft 
celui  qui  tient  le  fil  de  toutes  les  relations  politiques  ? 
déciderez-vous  aufli  que  les  agens  employés  pour  cela 
ne  correfpondront  qu’avec  vous  ? leur  donnerez-vous  des 
in ftruélions  ? répondrez-vous  à leurs  dépêches?  les  rem- 
placerez-vous , s’ils  ne  remploient  pas  toute  votre  attente  ? 
découvrirez-vous , par  des  difcuflions  folemnelles  , les 
motifs  fccrets  qui  vous  porteront  à faire  la  Paix?  Donnerez- 
vous  ainji  la  mefure  défoncé  ou  de  votre  foiblefje  (i)  ; 
6c  votre  loyauté  vous  fit-elle  une  loi  de  rien  dilîimuler, 
forcerez-vous  aufli  les  Envoyés  des  Puifiances  ennemies 
à l'éclat  d’une  difcuflion  ? 

Je  diftingue  donc  le  droit  de  requérir  le  Pouvoir 
exécutif  de  faire  la  paix , d’un  ordre  donné  pour  la  con- 
clure , 6e  de  Y exercice  même  du  droit  de  faire  la  paix  ; 
car  eft-il  une  autre  manière  de  remplir  l’intérêt  national 
que  celle  que  je  propofe  ? Lorfque  la  guerre  eft  com- 
mencée , il  n’eft  plus  au  pouvoir  d’une  Nation  de  faire 
la  paix  ; l’ordre  même  de  faire  retirer  les  troupes  arrê- 
tera-t-il l’ennemi  ? Fût-on  difpofé  à des  facrifices  , fair-on 
fi  des  conditions  altérées  ou  exagérées  par  notre  propre 
mtràfiêre  ne  feront  pas  tellement  onéreufes-,  que  l’hon- 
neur  ne  permette  pas  de  les  accepter  ? la  paix  même 


/ 

. 


Discours  adressé  aux  Déparjemens.  37 
D’un  autre  côté,  fi  j’attribue  au  Corps  îégiflariF  le 
droit  de  requérir  le  Pouvoir  exécutif  de  négocier  la  paix, 
remrrjuez  que  par  cela  je  n’entends  pas  donner  exclusi- 
vement ail  Corps  légifiatif  le  droit  de  délibérer  la  paix  j 
ce  feroit  retomber  dans  tous  les  inconvéniens  dont  j’ai  déjà 
parlé.  Qui  connoîtra  le  moment  de  faire  la  paix  , fi  ce  n’eft 
celui  qui  tient  le  fil  de  toutes  les  relations  politiques  ? dé- 
ciderez-vous aufli  que  les  agens  employés  pour  cela  ne 
correfpondront  qu’avec  vous  ? leur  donnerez- vous  des  inf- 
truélions  ? répondrez-vous  à leurs  dépêches  ? les  rempla- 
cerez-vous , s’ils  ne  remplifTent  pas  toute  votre  attente  ? 
découvrirez -vous,  dans  des  difcullions  folemnelles , pro- 
voquées par  un  membre  du  Corps  légiflatif  (1)  les  mo- 
tifs fecrets  qui  vous  porteront  à faire  la  paix , ce  qui  fou- 
vent  feroit  le  moyen  le  plus  affuré  de  ne  pas  V obtenir  , <$* 
lors  meme  que  nos  ennemis  defreront  la  paix  comme  nous * 
Votre  loyauté  vous  fit-elle  une  loi  de  rien  difiimuler  ? for- 
cerez-vous a u fii  les  envoyés  desPuifiances  ennemies  à l’étac 
d’une  dilcufiion. 

Je  diftingue  donc  le  droit  de  requérir  le  Pouvoir  exécutif 
de  faire  la  paix,  d’un  ordre  donné  pour  la  conclure  , & de 
V exercice  exchfif  du  droit  db  faire  la  paix  * car  eft-il  une 
autre  manière  de  remplir  l’intérêt  national,  que  celle  que 
je  propofe.  Lorfque  la  guerre  efi  commencée  , il  n’eft  plus 
au  pouvoir  d’une  nation  de  faire  la  paix  : l’ordre  même  de 
faire  retirer  les  troupes  arrêtera-t-il  l’ennemi  ? Fut-on  dif- 
pofé  à des  facrifices  , fait-on  fi  les  conditions  ne  feront  pas 
tellement  onéreufes , que  l’honneur  ne  permette  pas  de  les 

(i)  Ici  M„  de  Mirabeau  cherche  clairement  à donner  le  change 
fur  Ton  fyftême  ; il  refuloit  au  Corps  légiflatif  le  droit  de  déli- 
bérer , dans  la  crainte  de  donner  publiquement  la  mefure  de 
fa  force  & de  fa  foibleffe  : aujourd’hui  il  fe  borne  à lui  refufer 
l’initiative  , parce  que,  dit-il,  ce  feroit  fouventle  moyen  le  plus 
affuré  de  ne  pas  obtenir  la  paix.  Donc  il  déplace  le  point  de  la 
queftion  ; il  feint  de  n’avoir  demandé  que  l’initiative  pour  le  Roi , 
tandis  qu’il  excluoit  le  Coxps  légiflatif  de  délibérer. 

c J 
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accepter  ? La  paix  même  étant  entamée,  la  guerre  cefte-t-elle 
entamée j la  guerre  cefte-t-elle  pour  cela?  C’eft  donc  au 
Pouvoir  exécutif  a choifir  le  moment  convenable  pour 
une  négociation  , à la  préparer  en  filence,  à la  conduire 
avec  habileté.  C’eft  au  Pouvoir  légiflatif  à le  requérir 
de  s’occuper  fans  relâche  de  cet  objet  important  } c’eft 
à lui  â faire  punir  le  Miniftre  ou  l’Agent  coupable  qui, 
dans  une  telle  fonction,  ne  remoliroit  pas  fes  devoirs. 
Voila  les  limites  invincibles  que  l’intérêt  public  ne  per- 
met pas  d’outre-pafter,  6c  que  la  nature  même  des  cnofes 
a pofées. 

Enfin,  la  quatrième  mefure  du  Corps  légiflatif  eft 
de  redoubler  d’attention  pour  remettre  fur-le-champ  la 
force  publique  dans  fon  état  permanent  lorfque  la  guerre 
vient  à cefTer.  Ordonnez  alors  de  congédier  fur-le-champ 
les  Troupes  extraordinaires,  fixez  un  court  délai  pour 
leur  féparation , bornez  la  continuation  de  leur  folde 
jufqu’à  certe  époque,  de  rendez  le  Miniftre  refponfable; 
pourfuivez-le  comme  coupable,  fi  des  ordres  aufli  im- 
porrans  ne  font  pas  exécutés  : voilà,  ce  que  preferit  en- 
core l’intérêt  public. 

J’ai  fuivi , Meilleurs,  le  même' ordre  de  queftioiis  pour 
lavoir  â qui  doit  appartenir  le  droit  de  faire  des  traités 
de  paix , d’alliances , de  commerce  de  toutes  les  autres 
conventions  qui  peuvent  être  néce  flaires  au  bien  de  l’Etat. 
Je  me  fuis  demandé  d’abord  â moi-même  fi  nous  de- 
vions renoncer  â faire  des  traités  : de  cette  queftion  fe 
réduit  â favpir  fi  , dans  l’état  acfuel  de  notre  Commerce 
Se  de  celui  de  l’Europe,  nous  devons  abandonner  au 
hafard  l’influence  des  autres  puifTances  fur  nous,  de  notre 
réaeftion  fur  l’Europe  * fi  , -parce  que  nous  changerons 
tout-à-coup  notre  fyftême  politique  ( de  en  effet,  que  d’er- 
reurs , que  de  préjugés  if  aurons-nous  pas  à détruire?  ), 
nous  forcerons  les  autres-  Nations  de  changer  le  leur  * 
fi,  pendant  long-temps,  notre  paix  Se  la  paix  des  autres 
peut  être  autrement  confervée  que  par  un  équilibre  qui 
empêche  une  réunion  foudaine  de  plufieurs  Peuples  contre 
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pour  cela  ? C’efit  donc  au  Pouvoir  exécutif  à choilir  1$ 
moment  convenable  pour  une  négociation à la  prépare 
en  filence , à la  conduire  avec  habileté.  -G-’êft  au  pouvoir 
législatif  à le  requérir  de  s’occuper  fans  relâche  de  cet  objet 
important  - c’eft  à lui  à faire  punir  leJYIiniftreoii  l’Agent 
coupable  qui  , dans  une  telle  fon&ion  , ne  rempliroit  pas 
fes  devoirs  j c efl  à lui  encore  à ratifier  le  traité  dé  fiaix- 
lorfque  les  conditions  en  [font  arretées*  "V -oilà  les  limkefs  que 
l’intérêt  public  ne  permet,  pas  d’outre-pafTer,:  & que  la  na- 
ture même  des  chofes  a pcfées^ 

Enfin , la  quatrième  mefure  du  Corps  légiflatif  efl:  de 
redoubler  d’attention  pour  remettre  fur-le: champ  k force 
publique  dans  fon  état  permanent  quand-  la  guerre  vient  à 
ceflfer. Ordonnez  alors  de  congédier  lur-le-cllaitip  les  troupes 
extraordinaires  ; fixez  un  court  délai  pour  leur  fépnration, 
bornez  la  continuation  oie  leur  folde  j iifqn à cette  époque, 
& rendez  le  Miniftre  refponfable  ; pdiirfuivez-le  comme 
Coupable,  fi  des-  ordres  aufli  importons  ne  font  pas  exé- 
cutés : voilà  ce  que  prefcrit  encore  l’intérêt  public. 

J’ai  fuivû  , Meilleurs  , le  même  ordre  de  queflions  pour 
favoir  à qui  doit  appartenir  le  droit  de  faire  des  traités 
d’alliances,  de  commerce  ôc  toutes  lés  autres  conventions 
qui  peuvent  être  néceflfaires  au  bien  de  l’Etat.  Je  me  fuis 
demandé  d’abord  à moi -même  fi  nous  devions  renoncer  à’ 
faire  des  traités  : Sc  cette  queftion  fe  réduit  à favoir  fi, 
dans  l’état  aétuel  de  notre  commerce,  & de  celui  de 
l’Europe , nous  devons  abandonner  au  hafard  l’influence' 
des  autres  Puiflances  fur  nous,  & notre  rëactfoiî  fur 
l’Europe  ; fi  , parce  que  nous  changerons  tout- à*  coup 
notre  fyftême  politique  (&  en  effet . que  d’erreurs  , que  de 
préjugés  n’aurons-nous  pas  à détruire  ? ) , nous  forcerons  les 
autres  nations  de  changer  le  leur  ; fi,  pendant  long-tems, 
notre  paix  ôc  la  paix  des  autres  peut  être  autrement  con- 
fcrvée  que  par  un  équilibre  qui  empêche  une  réunion 
Soudaine  de  nlufieurs  peuples  contre  un  feul  ? Le  tems 
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ün  feul  ? Le  temps  viendra  fans  doute  où  nous  n’aurons 
que  des  amis  & point  d’alliés,  où  la  liberté  du  com- 
merce fera  univerfelle,  où  l’Europe  ne  fera  qu’une  grande 
famille  ; mais  l’efpérance  a aufli  fon  fanatifme  : ferons- 
nous  aflez  heureux  pour  que  dans  un  inftant  le  miracle 
auquel  nous  devons  notre  liberté  , fe  répète  avec  éclat 
dans  les  deux  mondes  ? 

S’il  nous  faut  encore  des  traités  , celui-là  feul  pourra 
les  préparer  , les  arrêter,  qui  aura  le  droit  de  les  négo- 
cier -,  car  je  ne  vois  pas  qu’il  pût  être  utile  ni  conforme 
aux  bafes  du  Gouverne  nient  que  nous  avons  dé}a  con- 
facrées,  d’établir  que  le  Corps  Légiflatif  communiquera 
fans  intermédiaire  avec  les  ..autres  Puiflances.  Ces  traités 
vous  feront  notifiés  fur-le-champ  \ ces  traités  n’auront 
de  force  qu’autant  que  le  Corps  légiflatif  les  approuvera. 
Voilà  encore  les  jufles  bornes  du  concours  entre  les  deux 
Pouvoirs  , & ce  ne  fera  pas  même  aflez  de  refit  fer  l'ap- 
probation d’un  traité  dangereux  } la  refponfabilité  des  Mi- 
nières vous  offre  encore  ici  le  moyen  de  punir  fon  cou- 
pable auteur. 

Je  n’examine  pas  s’il  feroit  plus  avantageux  qu'un 
traité  ne  fût  conclu  qu’après  l’approbation  du  Corps  lé- 
giflatif • car  qui  ne  fent  pas  que  le  réfultat  efl:  le  même, 
& qu’il  eft  bien  plus  avantageux  pour  nous -mêmes  qu’un 
traité  devienne  irrévocable  par  cela  feul  que  le  Corps 
légiflatif  l’aura  accepté,  que  fi,  même  après  fon  approbation, 
Iês  autres  Fuiffances  a voient  encore  le  droit  de  la  refufer  ? 

N’y  a-t-il  point  d’autres  précautions  à prendre  fur  les 
traités , 8c  ne  feroit-il  pas  de  la  dignité , de  la  loyauté 
d’une  Convention  nationale , de  déterminer  d’avance, 
pour  elle-même  8c  pour  toutes  les  autres  Nations,  non 
ce  que  les  traités  pourront  renfermer,  mais  ce  qu’ils  ne 
renfermeront  jamais  ? Je  penfe  fur  cette  queilion  , comme 
plufieurs  des  préopinans  : je  voudrois  qu’il  fut  déclare  que 
la  Nation  Françoife  , renonce  à toute  efpèce  de  conquête, 
quelle  n’emploiera  jamais  fes  forces  contre  la  liberté 
d’aucun  Peuple. 
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viendra  fans  doute  où  nous  n’aurons  que  des  amis  8c  point . 
d’alliés,  où  la  liberté  du  commerce  fera  univerfelle,  où 
l’Europe  ne  fera  qu’une  grande  famille  ; mais  l’efpérance  a 
aufli  fon  fanatifme  : ferons-nous  alTez  heureux  pour  que 
dans  un  inftant  le  miracle  auquel  nous  devons  notre’  li- 
berté , fe  répète  avec  éclat  dans  les  deux  mondes  ? 

S’il  nous  faut  des  traités,  celui-là  feul  pourra  les  pré- 
parer , les  arrêter , qui  aura  le  droit  de  les  négocier } car 
je  ne  vois  pas  qu’il  pût  être  utile  ni  conforme  aux  bafes 
du  Gouvernement  que  nous  avons  confacrées,  d’établir  que 
le  Corps  légiflatif  communiquear  fans  intermédiaire  avec 
les  autres  Puillances.  Ces  traités  vous  feront  notifiés  fur- 
ie-champ * ces  traités  n’auront  de  force  qu  autant  que  le 
Corps  légiflatif  les  approuvera.  Voilà  encore  les  juftes 
bornes  du  concours  entre  les  deux  pouvoirs  , & ce  ne 
fera  pas  même  allez  de  refufer  l’approbation  d’un  traité 
dangereux  ; la  refponfabilité  des  Miniftres  vous  offre  en- 
core ici  le  moyen  de  punir  fon  coupable  auteur. 

Je  n’examine  pas  s’il  feroit  avantageux  qu’un  traité  ne 
fût  conclu  qti’après  l’approbation  du  Corps  légiflatif  ; car 
qui  ne  fent  pas  que  le  réfultat  efl  le  même  , 8c  qu’il  efl: 
bien  plus  avantageux  pour  nous-mêmes  qu’un  traité  de- 
vienne irréprochable  par  cela  feul  que  le  Corps  légif- 
latif l’aura  ratifié , que  fi  , même  après  fon  approbation , 
les  autres  PuilTances  avoient  encore  le  droit  de  la  re- 
fufer. 

N’y  a-t-il  point  d’antres  précautions  à prendre  fur  les 
traités,  & ne  feroit -il  pas  de  la  dignité,  de  la  loyauté 
d’une  Convention  nationale,  de  déterminer  d’avance  , pour 
elle-même  8c  pour  toutes  les  autres  nations  , non  ce  que 
les  traités  pourront  renfermer,  mais  ce  qu’ils  ne  renferme-, 
ront  jamais  ? Je  penfe , fur  cette  queftion , comme  plu- 
fieurs  des  préopinans  : je  voudrais  qu’il  fût  déclaré  que  la 
Nation  Françoife  renonce  à toute  efpèce  de  conquête  , 8c 
qu’elle  n’emploiera  jamais  fes  forces  contre  la  liberté 
d’aucun  peuple. 
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Voilà  , Meilleurs,  le  fyftême  que  je  me  fuis  fait  fur 
l’exercice  du  droit  de  la  paix  &:  de  la  guerre  : mais  je 
dois  préfenter  d’autres  motifs  de  mon  opinion  y je  dois 
fur-tout  faire  connoître  pourquoi  je  me  luis  fi  fortement 
attaché  à ne  donner  au  Corps  légiflatif  que  le  concours 
néceifaire  à l’exercice  de  ce  droit , ou  la  paix  , fans  le  lui 
attribuer  exclufivement  : le  concours  dont  je  viens  de 
parler  peut  bien  prévenir  tous  ces  dangers. 

Et  d'abord,  pour  vous  montrer  que  je  ne  me  fuis  dif- 
fïmulé  aucune  objection , voici  ma  profefïion  de  foi^urla 
théorie  de  laqueftion,confidéréeindépendamment  deljes  rap- 
ports politiques.  Sans  doute  la  Paix  & la  Guerre  font 
des  aàes  de  fouveraineté , qui  n’appartiennent  qu’à  h 
la  Nation  y 8c  peut-on  nier  le  principe , à moins  de  fup^- 
pofer  que  les  Nations  font  efclaves  ? Mais  il  ne  s’agit  pas 
du  droit  en  lui-  même  , il  s’agit  de  la  délégation. 

D’un  autre  côté,  quoique  tons. les  préparatifs  8c  toute 
la  direction  de  la  Guerre  8c  de  la  Paix  tiennent  à l’ac- 
tion du  Pouyoir  exécutif,  on.  lie  peut  pas  fe  dilîimuler 
que  la  déclaration  de  la  Guerre  8c  de  la  Paix  eft  un 
aéte  de  pure  volonté  y que  ' toute  hoftilité,  que  tout 
Traité  de  Paix,  eft,  en  quelque  forte,  traductible  par 
ces  mots  : Moi  Nation , je  fais  la  Guerre , je  fais  la 
Faix : 8c  dès-lors,  comment  un  féul  homme,  comment 
un  Roi-,  un  Mihiftre  pourra-t-il  être  l’organe  de  la  vo- 
lonté de  tous  ? comment  l'Exécuteur  de  la  volonté  gé- 
nérale poitrsa-t-il  être  en  même  temps  l’organe  de  cette 
volonté  ? V oïlà  fans  doute  des  objections  bien  fortes  ; 
eh  bien ! ces  objections  ces  principes  mont  paru  devoir 
céder  à des  confédérations  beauccup  plus  fortes  (i). 

Je  ne  me  fuis  pas  diftimulé  non  plus  , Meilleurs , tous 
les  dangers  qu’il  peut  y avoir  de  confiera  un  feul  homme 


(i)  Il  y av'oit  , d liiez- vous  , des  obje&ions  bien  fortes  contre 
la,  délégation  au  Pouvoir  exécutif,  & cependant  elles  vous  pa- 
roiiloient  devoir  céder  à des  considérations  beaucoup  plus  fortes  i 
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Voilà  , Meilleurs,  le  fyflême  que  je  me  fuis  fait  fur 
l’exercice  du  droit  de  la  paix  & de  la  guerre  : mais  je 
dois  préfenter  d’autres  motifs  de  mon  opinion  ; je  dois  fur- 
tout  faire  connoître  pourquoi  je  me  fuis  h fortement  at- 
taché a ne  donner  au  Corps  légiflatif  que  le  concours  né* 
cefifaire  à l’exercice  de  ce  droit , fans  le  lui  attribuer  ex- 
clufivement  : le  concours  dont  je  viens  de  parler  peut  feul 
prévenir  tous  ces  dangers. 

Et  d’abord,  pour  vous  montrer  que  je  ne  me  fuis 
difllmulé  aucune  objection , voici  ma  profeflion  de  foi 
fur  la  théorie  de  la  queftion  , confidérée  indépendam- 
ment de  fes  rapports  politiques.  Sans  doute  la  Paix  8c 
la  Guerre  font  aes  aétes  de  fouveraineté  , qui  n’appar- 
tiennent qu’à  la  Nation  > 8c  peut-on  nier  le  principe  , 
à moins  de  fuppofer  que  les  Nations  font  efclaves?  Mais 
il  11e  s’agit  pas  du  dr oit  en  lui  - meme , il  s’agit  de  la 
délégation. 

D’un  'autre  coté  , quoique  tous  les  préparatifs  8c  toute 
la  direction  de  la  Guerre  &:  de  la  Paix  tiennent  à 
l’aétion  du  Pouvoir  exécutif,  on  ne  peut  pas  fe  difli- 
muler  que  la  déclaration  de  la  Guerre  8c  de  la  Paix 
ne  foit  un  aéte  dépuré  volonté  ; que  tonte  hoftiliréj  que 
rout  Traité  de  Paix  ne  foit  , en  quelque  forte , traduc- 
tible  par  ces  mots  : Moi  Nation  , je  fais  la  Guerre , 
je  fais  la  Paix  * & dès-lors,  comment- un  feul  homme  \ 
comment  un  Roi , un  Miniftre  pourra  - t - il  être 
l’organe  de  4a  volonté  de  tous  ? Comment  l’Exécuteur 
de  la  volonté  générale  pourra-t-il  être  en  même  temps 
l’organe  de  cette  volonté? 

Je  i^e  me  fuis  pas  diiîimulé  non  plus  tous  les  dangers 
qu’il  peut  y avoir  de  confier  à un  feul  homme  le  droit 


&:  qui  vous  décidoient  .outre  !e  Pouvoir  îepjilarif.  Cette  plirafe 
è oit  décifive  pour  expliquer  votre  premier  iyitême , aufli  l’avez- 
vous  /upprimée. 
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le  droit  ou  plutôt  les  moyens  de  ruiner  l’Etat,  de  dif~ 
pofer  de  la  vie  des  Citoyens,  de  compromettre  la 
lûreté  de  l’Empire  , d’attirer  fur  nos  têtes , comme  un 
génie  malfaifant , tous  les  fléaux  de  la  Guerre.  Ici,  comme 
tant  d’autres,  je  me  fuis  rappelé  les  noms  de  ces  Mi- 
niftres  impies  , ordonnant  des  Guerres  exécrables  pour 
fe  rendre  néceflaires , ou  pour  écarter  un  rival.  Ici , j’ai 
vu  l’Europe  incendiée  pour  le  gand  d’une  Duchefle, 
trop  tard  ramalfé.  Je  me  fuis  peint  ce  Roi  guerrier  8c 
conquérant , s’attachant  fes  f oldats  par  la  corruption  8c 
par  la  viétoire , tenté  de  redevenir  defpote,  en  entrant  dans 
les  Etats,  fomentant  un  parti  au -dedans  de  l’Empire, 
8c  renverfant  les  loix  avec  ces  mêmes  bras  que  les  loix 
feules  avoient  armés. 

Examinons  fl  les  moyens  que  l’on  propofe  pour  écar- 
ter ces  dangers , n’eïi  feront  pas  naître  d’autres  non  moins 
funeftes  , non  moins  redoutables  à la  liberté  publique. 


Et  d’abord,  je  vous  prie  d’obferver  qu’en  examinant 
fi  on  doit  attribuer  le  droit  de  la  fouveraineté  à tel  dé- 
légué de  la  Nation  , plutôt  qu’à  tel  autre;  au  délégué 
qu’on  appelle  Roi , ou  au  délégué,  graduellement  épuré 
8c  renouvelé,  qui  s’appellera  Corps  Légijlatïf , il  faut 
écarter  toutes  les  idées  vulgaires  d’incompatibilité;  qu’il 
dépend  de  la  Nation  de  préférer,  pour  tel  a été  indivi- 
duel de  fa  volonté,  le  délégué  qu’il  lui  plaira  ; qu’il  ne 
peut  donc  être  queftion,  puifque  nous  déterminons  ce 
choix,  que  de confuirer . non  l’orgueil  national  , mais  l'in- 
térêt public , feule  8c  digne  ambition  d’un  grand  Peu- 
ple. Toutes  les  fubtilités  difparoificnr  ainfl , pour  faire 
place  à cette  queftion:  ce  Par  qui  ek-d  pînç  »-die  que  le 
droit  de  faire  la  Paix  ou  la  Guerre  fuit  exercé  ? 
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on  plutôt  les  moyens  de  ruiner  l’Etat  , de  difpofer  de  la 
vie  des  Citoyens  , de  compromettre  la  sûreté  de  l’Em- 
pire, d’attirer  fur  nos  têtes,  comme  un  génie  malfaifant, 
tous  les  fléaux  de  la  Guerre.  Ici , comme  tant  d’autres, 
je  me  fuis  rappelé  les  noms  de  ces  Miniftres  impies  , or- 
donnant des  Guerres  exécrables  pour  fe  rendre  nécef- 
faires,  ou  pour  écarter  un  rival.  Ici , j’ai  vu  l'Europe  in- 
cendiée pour  le  gand  d’une  DticheflTe , trop  tardramafle. 
Je  me  fuis  peint  ce  Roi  guerrier  & conquérant,  s’atta- 
chant fes  foldats  par  la  corruption  &"  par  la  victoire,  tenté 
de  redevenir  deipote  , en  rentrant  dans  fes  Etats , fomen- 
tant un  parti  au-dedans  de  l’Empire  , ôc  renverfant  les 
loix  avec  ce  même  bras  que  les  loix  feules  avoient  armé. 

Eh  bien!  Meilleurs , difcutons  ces  objections,  examinons 
11  les  moyens  qne  l’on  propofe  pour  écarter  ces  dangers , 
n'eu  feront  pas  naître  d’autres  non  moins  funeltes  , non 
moins  redoutables  à la  liberté  publique. 

Je  ne  dirai  quun  mot  fur  les  principes . Sans  doute  le 
Roi  nefl  point  l’organe  de  la  volonté  publique  • mais  il 
nefl  point  étranger  non  plus  à V éxprejjion  de  cette  vo- 
lonté. Ainfi  lorfque  je  me  borne  à demander  le  con- 
cours des  deux  délégués  de  la  Nation  , je  fuis  parfaite- 
ment, dans  les  principes  conflit utionnels. , 

D’un  autre  côté  , je  vous  prie  d’obferver  qu’en  exami- 
nant fl  l’on  doit  attribuer  le  droit  de  la  fouveraineté  à 
tel  Délégué  de  la  Nation  , plutôt  qu’à  tel  autre  , au  Dé- 
légué qu’on  appelle  Roi  , ou  au  Délégué , graduellement 
épuré  èc  renouvelé , qui  s’appellera  Corps  légiflatif , il  faut 
écarter  tontes  les  idées  vulgaires  d’incompatibilité  ; qu’il 
dépend  de  la  Nation  de  préférer,  pour  telaCte  individuel 
de  fa  volonté,  le  Délégué  qu’il  lui  plaira;  qu’il  ne  peut 
donc  être  queftion  , puifque  nous  déterminons  ce  choix, 
que  de  confulter,  non  l’orgueil  national,  mais  l’intérêt 
public  , feule  & digne  ambition  d’un  grand  Peuple.  Tou- 
tes les  fubtilités  difparoiflent  ainfl , pour  faire  place  à 
cette  queftion  : « Par  qui  eft-il  plus  utile  que  le  droit 
d«  faire  la  Paix  ou  la  Guerre  foit  exercé?  » 
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.Te  vous  le  demande  à vous- mêmes  : fera-t-on  mieirs 
a (Tu  ré  de  n’avoir  que  des  guerres  juftes , équitables , fi 
on  délègue  à une  Aiïemblée  de  700  perfonnes  l’exercice 
du  droit  de  faire  la  guerre  ? avez -vous  prévu  jufquoù. 
les  mouvemens  paflionnés , jufqu’où  l’exaltation  du  cou- 
rage ôc  d’une  faillie  dignité  pourroient  porter  & julli- 
fier  l’imprudence?  Nous  avons  entendu  un  de  nos  Ora- 
teurs vous  propofer,  fi  l’Angleterre  faifoit  à l’Efpagne  une 
guerre  injufte  , de  franchir  fur-le-champ  les  mers,  de 
renverfer  une  Nation  fur  l’autre , de  jouer  dans  Londres 
même,  avec  ces  fiers  Anglois,  au  dernier  écu  , au  dernier 
homme,  8c  nous  avons  tous  applaudi  • 8c  je  me  fuis 
furpris  moi-même  applaudifiant 3 8c  un  mouvement  ora- 
toire a fuffi  pour  tromper  un  inftant  votre  fagefie.  Croyez- 
vous  que  de  pareils  mouvemens  , fi  jamais  vous  déli- 
bère^ ici  de  la  guerre  (2),  ne  vous  porteront  pas  à.  des 
guerres  défaftreufes  , 8c  que  vous  ne  confondrez  pas  le 
confeil  du  courage  avec  celui  de  l’expérience  ? Vendant 
que  vous  délibérerez  (3) , on  demandera  la  guerre  à grands 
cris  3 vous  verrez  autour  de  vous  une  armée  de  Citoyens*, 


(2)  Donc  vous  ne  vouliez  pas,  le  20  Mai,  que  le  Corps  lé- 
giflatif  délibérât  fur  la  guerre. 

A 


Discours  ADREssf  aux  Dêpartemens.  47 

Remarque % d'ailleurs  que  ce  point-de-vue  efi  étranger  à 
mon fiyficme  ; ceux-là  doivent  répondre  à l’objection  d’in- 
compatibilité qui  veulent  attribuer  exclufivement  au  Roi 
l’exercice  du  droit  de  la  Paix  & de  la  Guerre  ; mais  ce 
fyflême  3 je  le  combats  avec  tous  les  bons  Citoyens.  On 
parle  d’un  dioit  exclufif  y & je  ne  parle  que  d’un  concours  (1). 

Voyons  maintenant  le  danger  de  chaque  fyfléme. 

Je  vous  le  demande  à vous-mêmes:  fera-t-on  mieux 
alluré  de  n’avoir  que  des  guerres  juftes,  équitables,  fi- 
lon délègue  exclufivement  à une  AlTembée  de  fept  cents 
perfonnes  l’exercice  du  droit  de  faire  la  guerre  ? avez- 
vous  prévu  jufqu’où  les  mouvemens  palîionnés  , jufqu’où 
l’exaltation  du  courage  & d’une  faufïè  dignité  pourraient 
porter  &:  jufti fiel*  l’imprudence  ? Nous  avons  entendu  un 
de  nos  Orateurs  vous  propofer , fi  l’Angleterre  faifoit  à 
l’Efpagne  une  guerre  injufte  , de  franchir  fùr-le-champ 
les  mers,  de  renverfer  une  Nation  fur  l’autre,  de  jouer 
dans  Londres  même,  avec  ces  fiers  Anglois,  au  dernier 
écu,  au  dernier  homme  , 8c  nous  avons  tous  applaudi  } 
8c  je  me  fuis  furpris  moi-même  applaudifïant  • 8c  un  mou  - 
vement  oratoire  a fufH  pour  tromper  un  inftant  votre  fa- 
gefîe.  Croyez-vous  que  de  pareils  mouvemens,  fi  jamais 
le  Corps  lé giflatif  délibéré  directement  & exclufivement  (2), 
ne  vous  porteront  pas  à des  guerres  défaftreufes , 8c  que 
vous  ne  confondrez  pas  le  confeil  du  courage  avec  celui 
de  l’expérience.  Pendant  qu’un  des  Membres  propofiera  de 
délibérer  (3)  , on  demandera  la  guerre  à grands  cris}  vous 
verrez  autour  de  vous  une  armée  de  Citoyens } vous  ne 

(l)  Cette  addition,  & la  précédente,  ont  pour  objet  de  chan- 
ger le  fens  du  concours  que  M.  de  Mirabeau  attribuoit  au  Corps 
législatif.  C’étoit  , comme  on  Ta  vu  dans  plufieurs  paffages  , 
la  furveillance  , Y octroi  de  Y impôt , îa  faculté  de  témoigner  fou 
improbation  ; il  voudront  perfuader  aujourd’hui  que  c’étoit  le  droit 
de  délibérer  fur  la  décifon  de  la  guerre. 

(3)  Nouvelle  tentative  pour  déplacer  le  point  de  la  queftion’, 
en  faifant  croire  qu’il  ne  refufoitau  Corps  législatif  que  l’initiative, 
forfqu’il  lui  refufoit  la  délibération. 
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vous  ne  ferez  jamais  trompés  par  des  Miniftres:  ne  le 
ferez-vous  jamais  par  vous-mêmes  ? 

Il  eft  un  autre  genre  de  danger , qui  n’ eft  propre  qu’au 
Corps  légiflacif , dans  l’exercice  du  droit  de  la  paix  & 
de  la  guerre  ; c’eft  qu’un  tel  Corps  ne  peut  être  fournis 
a aucune  efpèce  de  refponfabilité.  Je  fais  bien  qu’une 
viétime  eft  un  foible  dédommagement  d’une  guerre  in- 
jufte  ; mais  quand  je  parle  de  relponfabilité  , je  ne  parie 
pas  de  vengeance.  Ce  Miniftre  que  vous  fuppofez  ne 
devoir  fe  conduire  que  d’après  fon  caprice,  un  jugement 
l’attend ; fa  tête  fera  le  prix  de  fon  imprudence.  Vous  avez 
eu  des  Louvois  fous  le  defpotifme  ; en  aurez-vous  en- 
core fous  le  régime  de  la  liberté  ? 

On  parle  du  frein  de  l’opinion  publique  pour  les  Re- 
préfentans  de  la  Nation;  mais  l’opinion  publique  fouvent 
égarée , même  dans  des  fentimens  dignes  d’éloges  , ne 
fervira  qua  la  féduire;  mais  l'opinion  publique  ne  va 
pas  atteindre  féparément  chaque  Membre  d’une  grande 
Affemblée. 

Ce  Romain  qui_,  portant  la  guerre  dans  les  plis  de  fa 
robe  , menaçoit  de  fecouer , en  la  déroulant , tous  les 
fléaux  de  la  guerre,  celui-là  devoir  fentir  toute  l’impor- 
tance de  fa  million.  Il  étoit  feul  ; il  tenoit  en  fes  mains 
une  grande  deftinée  : il  portoit  la  terreur  ; mais  le  Sénat 
nombreux,  qui  l’envoyoit  au  milieu  d’une  difcullion  ora- 
geufe  Sc  pallionnée  , avoit-il  éprouvé  cet  effroi,  que  le  re- 
doutable & douteux  avenir  de  la  guerre  doit  infpirer  P On 
vous  l’a  déjà  dit.  Meilleurs;  voyez  les  Peuples  libres:  c’eft 
par  des  guerres  plus ambitieufes  , plus  barbares,  qu’ils  fe 
font  toujours  diftingués. 

Voyez  les  Alïemblées  politiques  : c’eft  toujours  fous  le 
charme  de  la  paillon  qu’elles  ont  décrété  la  guerre.  Vous  le 
coniioilfez  tous  le  trait  de  ce  matelot  qui  ht , en  1740, 
réfoudre  la  guerre  de  l’Angleterre  contre  i’Efpagne.  Quand 
les  Efpagnols  m’ayant  mutilé  me  préfentèrent  la  mort , 
je  recommandai  mon  ame  à Dieu  & ma  vengeance  cl 


Discours  adressé  aux  Départemens;  '4$ 
ferez  pas  trompés  par  des  Miniftres  : ne  le  ferez-vous  ja- 
mais par  vous-mêmes  ? 

Il  eft  un  autre  genre  de  danger , qui  n’eft  propre  qu’au 
Corps  légillatif,  dans  l’exercice  exclujif  du  droit  de  la 
paix  & de  Ja  guerre  ; c’eft  qu’un  tel  Corps  ne  peut  être 
fournis  à aucune  efpèce  de  refponfabilité.  Je  lais  bien 
qu’une  viétime  eft  un  foible  dédommagement  d’une  guerre 
injufte  ; mais  quand  je  parle  de  refponfabilité , je  ne  parle 
pas  de  vengeance.  Ce  Miniftre  que  vous  fuppofez  ne  de- 
voir fe  conduire  que  d’après  fon  caprice,  un  jugement 
l’attend  ; fa  tête  fera  le  prix  de  fon  imprudence.  Vous 
avez  eu  des  Louvois  fous  le  defpotifmej  en  aurez-vous 
encore  fous  le  régime  de  la  liberté  ? 

On  parle  du  frein  de  l’opinion  publique  pour  les  Re« 
préfentans  de  la  Nation  ; mais  l’opinion  publique  fouvenc 
égarée,  même  par  des  fentimens  dignes  d’éloges , ne  fer- 
vira  qu’à  la  féduire;  mais  l’opinion  publique  ne  va  pas  at- 
teindre féparément  chaque  Membre  d’une  grande  Af- 
femblée. 

Ce  Romain  qui , portant  la  guerre  dans  les  plis  de  ù. 
toge,  menaçoit  de  fecouer,  en  la  déroulant,  tous  les  fléaux 
de  la  guerre  , celui-là  devoit  fentir  toute  l’importance  de  fa 
million.' Il  étoit  feul  * il  tenoit  en  fes  mains  une  grande 
deftinée:  il  portoit  la  terreur  ÿ mais  le  Sénat  nombreux, 
qui  l’envoyoït  au  milieu  d’une  difcuflion  orageufe  &:  paf- 
fionnée  , avoit-îl  éprouvé  cet  effroi  que  le  redoutable  ôc 
douteux  avenir  de  la  guerre  doit  infpirer  ? On  vous  l’a  déjà 
dit , Meilleurs , voyez  les  Peuples  libres  : c’eft  par  des 
guerres  plus  ambitieufes , plus  barbares  qu’ils  fe  font  tou- 
jours diftingués. 

Voyez  les  Àflemblées  politiques  : c’eft  toujours  fous  le 
charme  de  la  paillon  quelles  ont  décrété  la  guerre.  Vous  le 
connoiflez  tous  le  trait  de  ce  matelot , qui  lit  en  1 740 , 
réfoudre  la  guerre  de  l’Angleterre  contre  TEfpagne. 
Quand  les  Ffpagnols  , m*  ayant  mutilé  me  préjentèrent 
la  mort  je  recommandai  mon  ame  à Dieu  3 & ma  yen~ 

Examen  d’un  Ecrite  par  M,  Alex,  Lameth . D 
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ma  Patrie,  C’étoit  un  homme  bien  éloquent  que  ce  ma- 
telot} mais  la  guerre  qu’il  alluma  n etoit  ni  jufte  , ni  po- 
litique } ni  le  Roi  d’Angleterre,  ni  lesMiniftres  ne  la  vou- 
loient  ; rémotion  d’une  A Semblée  moins  nombreufe , 8c 
plus  adbuplie  que  la  notre  aux  combinaifons  de  l’infidieufd 
politique,  en  décida. 

Voici  des  coniidérations  bien  plus  importantes.  Com- 
ment ne  redoutez-vous  pas , Meilleurs , les  diflenlions  in- 
térieures qu’une  délibération  fur  la  guerre  , prife  par  le 
Cotps  légidatif , pourra  faire  naître  & dans  fon  fein , 
8c  dans  tout  le  Royaume  ? Souvent,  entrp  deux  partis  qui 
embraieront  violemment  des  opinions  contraires,  la  dé- 
libération fera  le  fruit  d’une  lutte  opiniâtre,  décidée 
feulement  par  quelques  fufirages  ; & dans  ce  cas  , lî  la 
même  diviuon  s’établit  dans  l’opinion  publique  , quel  fuc- 
cès  efpérez-vous  d’une  guerre  qu’une  grande  partie  de  la 
Nation  défapprouvera  ? Obfervez  la  Diète  de  Pologne  : 
plulieurs  fois , une  délibération  fur  la  guerre  ne  l’a  excitée 
que  dans  fon  fein.  Jetez  les  yeux  fur  ce  qui  vient  de  fe 
paffer  en  Suède  : en  vain  le  Roi  a forcé  , en  quelque 
forte , le  fuffrage  des  Etats  ; les  difiidens  ont  prefqu’ob- 
tenu  le  coupable  fuccès  de  faire  échouer  la  guerre.  J^a 
Hollande  avoir  déjà  préfenté  cet  exemple  : la  guerre  étoit 
déclarée  contre  le  vœu  d’un  (impie  Sradhouder  : quel  fruit 
avons -nous  recueilli  d’une  alliance  qui  nous  avoit  coûté 
tant  de  foins,  tant  de  tréfors?  Nous  allons  donc  mettre 
wn  germe  de  dilfeniions  civile  dans  notre  Conifitution , 
h nous  faifons  exercer  exclufivement  le  droit  de  la 
guerre  par  le  Corps  légidatif  ; 8c  comme  le  veto  fufpen- 
fif  que  vous  tavez  accordé  au  Roi , ne  pourrait  pas  s’ap- 
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geance  à ma  Patrie . C’étoit  un  homme  bien  éloquent  que 
ce  matelot  j mais  la  guerre  qu’il  alluma  n’étoit  ni  jufte*’ 
ni  politique  ; ni  le  Roi  d’Angleterre  , ni  les  Minières  ne 
la  vouloient.  L’émotion  d’une  Affemblée , quoique  moins 
nombreufe,  St  plus  afTouplie  que  la  nôtre  aux  combinai- 
fons  de  l’infidieufe  politique , en  décida. 

Voici  des  confidérations  plus  importantes.  Comment  11e 
redoutez -vous  pas,  PvIelLeurs , les  diflénfions  intérieures' 
qu’une  délibération  inopinée  fur  la  guerre  , prife  fans  le 
concours  du  Roi  (1)  parle  Corps  légiflatif,  pourra  Lire 
naître  Sc  dans  fon  feii* , & dans  tout  le  Royaume  ? Sou- 
vent , entre  deux  partis  qui  embraieront  violemment  des 
opinions  contraires  , la  délibération  fera  le  fruit  d*une  lutte 
opiniâtre,  décidée  feulement  par  quelques  fuffrages  ; Ôc 
en  pareil  cas , fi  la  même  divinon  s’établit  dans  l’opinion' 
publique,  quel  fuccès  efpcrez-vous  d’une  guerre  qu’une 
grande  partie  de  la  Nation  défapprouvera  ? Obfervez  la 
Diète  de  Pologne  : pliifîeurs  fois  une  délibération  fur  la 
guerre  ne  l’a  excitée  que  dans  fon  fein.  Jetez  les  yeux  fur 
ce  qui  vient  de  fe  palfer  en  Suède  : en  vain  le  Roi  a forcé  , 
en  quelque  forte  le  fuffrage  des  Etats , les  dilliiens  ont 
prefque  obtenu  le  coupable  fuccès  de  faire  échouer  la 
guerre  • la  Hollande  avoir  déjà  préfenté  cet  exemple.  La 
guerre  étoit  déclarée  contre  le  vœu  d’un  fimple  Stadhou- 
aer , quel  fruit  avons- nous. recueilli  d’une  alliance  qui 
nous  avoir  tant  coûté  de  foins , tant  de  tréfors  ? Nous 
allons  donc  mettre  un  germe  de  diflénfions  civiles  dans 
notre  Conflitution , fi  nous  faifons  exerçcr  exchifîvemenf 
le  droit  de  la  guerre  par  le  Corps  légiflatif  * ôc  comme 
le  veto  fufpenfif  que  vous  avez  accordé  au  Roi , ne  pour  - 

(l)  Le  premier  Difcours  condamne  indiftin&ement  toute  déli- 
bération fur  la  guerre  , prife  par  le  Corps  légiflatif  ; le  nouveau 
n’improuve  qu'une  délibération  inopinée , prife  fans  le  concours 
du  Roi.  ici  fe  trouve  , dans  le  rapprochement  le  plus  fenfible , 
la  différence  entre  l’ancieii  &.  le  nouveau  fyftême  de  M.  do 
Mirabeau. 

IX  5 
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pliquer  à de  telles  délibérations , les  diffeniions  dont  je 
parle  n’en  feront  que  plus  redoutables. 

Je  m’arrête  un  inftant,  Meilleurs,  fur  cette  confidéra- 
tion  , pour  vous  faire  fentir  que  dans  la  pratique  des 
Gouvernemens,  on  eft  fouvent  forcé  de  s’écarter,  même 
pour  l’intérêt  public,  de  la  rigoureufe  pureté  d’une  abftrac- 
tion  philofophique.  Vous  avez  vous-mêmes  décrété  que 
l’exécuteur  de  la  volonté  nationale  auroit , dans  certains 
cas , le  droit  de  fufpendre  l’effet  de  la  première  mani- 
fellation  de  cette  volonté  ; qu’il  pourroit  appeler  de  la 
volonté*  comme  des  Repréfentans  de  la  Nation,  à la  vo- 
lonté préfumée  de  la  Nation.  Or,  fi  nous  avons  donné 
un  tel  concours  au  Monarque  , même  dans  les  aétes  Ié- 
giflatifs  qui  font  fi  étrangers  à l’aétion  du  Pouvoir  exécu- 
tif, comment , pour  fuivre  la  chaîne  des  mêmes  principes, 
ne  ferions-nous  pas  concourir  le  Roi  , je  ne  dis  pas  feu- 
lement à la  direction  de  la  guerre , mais  à la  délibéra- 
tion fur  la  guerre  ? 

Ecartons  , s’il  le  faut , le  danger  des  diffenfions  ci- 
viles : éviterez  - vous  aulli  facilement  celui  de  la  lenteur 
des  délibérations  fur  une  telle  matière?  Ne  craignez- vous 
pas  que  votre  force  publique  ne  foit  paralyfée  comme  elle 
î’eft  en  Pologne  , en  Hollande  Sc  dans  toutes  les  Répu- 
bliques ? Ne  craignez-vous  pas  que  cette  lenteur  n’aug- 
mente encore , foit  parce  que  notre  Conftitution  prend 
infenfiblement  les  formes  d’une  grande  confédération , 
loit  parce  qu’il  eft  inévitable  que  les  Départemens  n’ac- 
quièrent une  grande  influence  fur  le  Corps  légiflatif  ? Ne 
craignez-vous  pas  que  le  Peuple  étant  inftruit  que  fes  Re- 
préfentans déclarent  la  guerre  en  fon  nom,  ne  reçoive 
par  cela  même  une  impulfion  daqgereufe  vers  la  démo- 
cratie, ou  plutôt  l’oligarchie^  que  le  vœu  de  la  guerre  & 
de  la  paix  ne  parte  du  fein  des  Provinces , ne  foit  com- 
pris bientôt  dans  les  pétitions , & ne  donne  à une  grande 
mafle  d’hommes  toute  l’agitation  qu’un  objet  auffi  im- 
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foit  pas  s’appliquer  à de  relies  délibérations , les  difTenfîoii3 
dont  je  parle,  n’en  feront  que  plus  redoutables. 

Je  m’arrête  un  inftant , Meilleurs , fur  cette  confldé- 
ration , pour  vous  faire  fentir  que  dans  la  pratique  des 
Gouvernemens,  on  eft  fouvent  forcé  de  s’écarter,  même 
pour  l’intérêt  public  , de  la  rigoureufe  pureté  d’un  abftrac- 
tk>n  philofophique  : vous  avez  vous-mêmes  décrété  que 
l’exécuteur  de  la  volonté  nationale  auroiti  dans  certains 
cas,  le  droit  de  fufpendre  l’effet  de  la  première  manifefta- 
tion  de  cette  volonté  \ qu’il  pourroit  appeler  de  la  vo- 
lonté, comme  des  Repréfentans  de  la  Nation  , a la  vo- 
lonté préfumée  de  la  Nation.  Or , fi  nous  avons  donné  un 
tel  concours  au  Monarque,  même  d;.ns  les  aéfces  légifla- 
tifs  qui  font  fi  étrangers  a faction  du  pouvoir  exécutif, 
comment , pour  fuivre  la  chaîne  des  mêmes  principes , ne 
ferions-nous  pas  concourir  le  Roi,  je  ne  dis  pas  feulement  à 
la]direétion  de  la  guerre,  mais  à la  délibération  fur  la  guerre. 

Ecartons , s’il  le  faut , le  danger  des  diflenfions  civiles  L: 
éviterez -vous  aufli  facilement  celui  de  la  lenteur  des  dé- 
libérations fur  une  telle  matière , fi  vous  n en  borne*  pas 
l objet  aux  feuls  cas  où  le  concours  où  la  volonté [ du 
Corps  ligiflatif  eft  indifpenfable . Ne  craignez-vous  pas 
que  votre  force  publique  ne  foit  paralyfée  , comme  elle 
l’eft  en  Pologne , en  Hollande,  & dans  toutes  les  Répu- 
bliques ? Ne  craignez-vous  pas  que  cette  lenteur  n’aug- 
mente encore  , foit  parce  que  notre  Cônftitutron  prend 
infenfiblement  les  formes  d’une  grande  confédération , 
foit  parce  qu’il  eft  inévitable  que  les  Départemens  n’ac- 
quièrent une  grande  influence  fur  le  Corps  Légiflatif  ? Ne 
craignez-vous  pas  que  le  Peuple , inftruit  que  fes  Repré- 
fentans déclarent  directement  la  guerre  en  fon  nom  , ne 
reçoive  par  cela  même  une  impulflon  dangereufe  vers  la 
démocratie  , ou  plutôt  l’oligarchie  5 que  le  vœu  de  la 
guerre  & de  la  paix  ne  parte  du  fein  des  Provinces,  n e 
foit  compris  bientôt  dans  les  pétitions , 8c  ne  donne  a 
une  grande  maffe  d’homme  toute  l’agitation  qu’un  oîm 
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portant  eft  capable  d’exciter  ? Ne  craignez-vous  pas  çp^ 
le  Corps  légiflatif  , malgré  fa  fagefie  , ne  foit  porté  a 
franchir  lui  - même  les  limites  de  fes  Pouvoirs , par  les 
fuites  inévitables  qu’entraîne  l’exercice  du  droit  de  4 
guerre  & de  la  paix?  Ne  craignez-vous  pas  que,  pour 
féconder  les  fuçcès  d’une  guerre  qu’il  aura  votée , il  ne 
veuille  influqr  fur  la  direction  , fur  le  cho.ix  des  Géné- 
raux, fur- tout , s’il  peut  leur  imputer  des  revers , 8c  qu’il 
he  porte  fur  toutes  les  démarches  du  Monarque  cette  fur- 
yeillance  inquiète  qui  feroit , par  le  fait , un  fécond 
Pouvoir  exécutif? 


Ne  comptez-vous  encore  pour  rien  l’incoqvénient  d'une 
Âffemblée  non  permanente  , obligée  de  fe  raffembler 
dans  Je  temps  qu’il  faudroit  employer  à délibérer  ; l’in- 
certitude , l héfitation  qui  accompagneront  tontes  les  dé- 
marches clu  Pouvoir  exécutif  , qui  ne  faiira  jamais  juf- 
qu’ou  lés  ordres  provifoires  pourront  s’étendre  * les  in- 
çonvéniens  meme  d’une  délibération  publique  , fur  les 
motifs  d-e  faire  la  guerre  ou  la  paix  ; délibération  dont  tous 
Jes  fecrets  d’un  Etat  (8c  long-temps  encore  ne  us  aurons 
de  pareils  fecrets  ) font  forment  les  éjémens. 

Enfin  , ne  comptez-vous  pour  rien  le  danger  de  tranf- 
gorter  les  formes  républicaines  a un  Gouvernement  qui 
' ,eft  tour  àda-fois  repréfentatif  8c  monarchique  ? Je  vous 
prie  de  çonfidérer'  ce  danger  par  rapport  à notre  Conf- 
nuitiôn  , à nous-mêmes,  8c  au  Roi. 

'Par 'rapport  à notre  ’Conftitutipn  pouvons* nous  efpér 
dé  la  maintenir , fi  nous  ne  compofons  notre  Gou- 
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suffi  important  eft  capabLe  d’exciter?  Ne  craignez- vous 
pas  que  le  Corps  légiflatif,  malgré  fa  fageflê  , ne  foit 
porté  à franchir  les  limites  de  fes  pouvoirs,  par  les  fuites 
prefque  inévitables  qu’entraîne  l’exercice  cxclujïf,  du  droit 
de  la  guerre  &■  de  la  paix?  Ne  craignez vous  pas  que  , 
pour  féconder  le  fuccès  d’une  guerre  qu’il  aura  votée  fans 
le  concours  du  Monarque  (i)  , il  ne  veuille  influer  fur  fa 
direction  , fur  le  choix  des  Généraux,  fur- tout  s’il  peut 
leut  imputer  des  revers  $ Ôc  qu’il  ne  porte  fur  les  dé- 
marches du  chef  de  la  Nation  , cette  furveillance  in- 
quiète, qui  feroit , par  le  fait  un  fécond  Pouvoir  exé- 
cutif? 

Ne  comptez -vous  encore  pour  rien  l’inconvénient 
d’une  Aflfemblée  non  permanente  ^-obligée  de  fe  raflem- 
bler  dans  le  tems  qu’il  faudroit  employer  à délibérer* 
f incertitude , l’héfitation  qui  accompagneront  toutes  les 
démarches  du  Pouvoir  exécutif  , qui  ne  faura  jamais  juf- 
qu’bii  les  ordres  provifoires  pourront  s’étendre  y les  incom 
véniens  mêmes  d’une  délibération  publique  & inopinée  fur 
les  motifs  de  fè  piéparer  à la  guerre  (2)  ou  â la  paix  y déli- 
bération dont  tous  les  fecrets  d’un  Etat  (,  &:  long -tems 
encore  nous  aurons  de  pareils  feepets  );  fopt.  fouvent  les 
élémens* 

Enfin,  ne  comptez-vous  pour  rien  le  danger  de  tranf- 
porter  les  formes  mépublicaines  à jjn, gouvernement  qui 
eft  tout-a-la-fois  repiéfentatif  & monarchique  ? Je  vous 
prie  de  caiifidérer  ce  danger  par  rapport,  à notre  Confti- 
turion,  a nous-mêmes , & au  Roi. 

Par  rapport  à notre  Conftitutioiv:  pouvous  - nous  ef- 
pérer  de  la  maintenir,  fi  nous,  composons, notre  gouver- 
: 1 — 

(1),  Voyez  la  Note,  qag.  51. 

V°yez  encore  la  Note , pag.  51,  & obfery^z  de  plus  que 
î improbation  qui  j dans  le  premier  Difcours  , tomboit  fur  iâ 
délibération  relative  à la  décifion  de  la’  guerre , ne  tombe  plus  , 
oans  le  fécond , que  fur  celle  qui  auront  lieu  relativement  aux 
préparatifs. 

» 4. 
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vernement  de  différentes  formes  oppofées  entr’elles  ? T’ai 
foutenu  moi-même  qu’il  n’exifle  qu’un  feul  principe  de 
Gouvernement  pour  toutes  les  Nations  , je  veux  dire,  leur 
propre  Souveraineté  ; mais  il  n’efl  pas  moins  certain  que' 
les  diverfes  manières  de  déléguer  les  Pouvoirs , donnent  aux 
Gouvernemens  de  chaque  Nation  des  formes  différentes, 
dont  l’unité,  dont  l’enfemble  confiaient  toute  la  force; 
dont  l’oppofition,  au  contraire,  8c  la  févérité  , font  naître 
dans  un  Etat  des  fources  éternelles  de  divifîon  , jufqu’à 
ce  que  la  forme  dominante  ait  renverfé  toutes  les  autres  ; 
te  de  là  naiffent , indépendamment  du  defpotifme  , tous 
les  boulverfemens  des  Empires. 

Rome  ne  fut  détruite  que  par  ce  mélange  de  formes 
royales , ariftocratiques  8c  démocratiques.  Les  orages  qui 
ont  fî  fouvent  agité  plufîeurs  Etats  de  l’Europe  n’ont 
point  d’autre  caufe.  Les  hommes  tiennent  à la  diftribu- 
tion  des  Pouvoirs  ; les  JPouvoirs  font  exercés  par  des 
hommes  ; les  hommes  abufent  d’une  autorité  qui  n’eft 
pas  fuffifamment  arrêtée,  en  franchisant  les  limites.  C’e fl 
ainfî  que  le  Gouvernement  monarchique  fe  change  en 
defpotifme  ; 8c  voilà  pourquoi  nous  avons  befoin  de 
prendre  tant  de  précautions.  Mais  c’eft  encore  ainfî  que 
le  Gouvernement  repréfentatif  devient  oligarchique  , 
félon  que  deux  Pouvoirs,  faits  pour  fe  balancer,  l’em- 
portent l’un  fur-Lautre , & s’envahiffent  au  lieu  de  fe 
contenir. 

Or,  Meilleurs , excepté  le  feul  cas  d’une  République 
proprement  dite , ou  d’une  grande  confédération , ou 
d’une  Monarchie  dont  le  Chef  efl  réduit  à une  vaine 
repréfentation , qu’on  me  cite  un  feul  Peuple  qui  ait  ex- 
clufivement  attribué  l’exercice  de  la  guerre  8c  de  la  paix 
i un  Sénat.  Il  prouvera  très-bien,  dans  la  théorie,  que 
le  Pouvoir  exécutif  confervera  toute  fa  force , fi  tous  les. 
préparatifs,  toute  la  direction,  toute  Faction  appartiennent 
tu  Roi , 8c  fl  le  Corps  légiflatif  fe  borne  à dire . Je  veux 
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nement  de  différentes  formes  oppofées  entre  elles  ? J’ai 
foutenu  moi -même  qu’il  n’exifte  qu’un  feul  principe  de 
gouvernement  pour  toutes- les  nations  , je  veux  dire,  leur 
propre  fouveraineté  ; mais  il  n’eft  pas  moins  certain  que  les 
diverfes  manières  de  déléguer  les  pouvoirs , donnent  aux 
gouvernemens  de  chaque  nation  des  formes  différentes, 
dont  l’unité,  dont  l’ehlemble  conftittient  toute  la  force, 
dont  l’oppofïtion  au  contraire  fait  naître,  dans  un  état, 
des  fources  éternelles  dedivi/ion  , jufqu’d  ce  que  la  forme 
dominante  ait  renverfé  toutes  les  autres  5 te  de  là  naiflent, 
indépendamment  du  defpotifme,  tous  les  fouievemens  des 
Empires. 

Rome  ne  fut  détruite  que  par  ce  mélange  de  formes 
royales , aristocratiques  te  démocratiques.  Les  orages  qui 
ont  fi  fouvent  agité  plufieurs  états  de  l’Europe  n’ont  pas 
d’autre  caufe.  Les  hommes  tiennent  à la  diftribution  des 
pouvoirs , les  pouvoirs  font  exercés  par  des  hommes  , les 
hommes  abufant  d’une  autorité  qui  n’eft  pas  fit ffifam ment 
arrêtée,  en  franchiffant  les  limites.  C’eft  ainfi  que  le  Gou- 
vernement monarchique  fe  change  en  defpotifme  • te  voilà 
pourquoi  nous  avons  befoin  de  prendre  tant  de  précautions. 
Mais  c’eft  encore  ainfi  que  le  gouvernement  repréfentarif 
devient  oligarchique,  félon  que  deux  pouvoirs,  faits  pour 
fe  balancer,  l’emportent  l’un  fur  l’autre  , te  s’enva binent 
au  lieu  de  fe  contenir. 

Or,  Meilleurs,  excepté  le  feul  cas  d’une  République 
proprement  dite,  ou  d’une  grande  confédération  fins  un  chef 
unique  , ou  d’une  Monarchie  dont  le  chef  eft  réduit  à 
une  vaine  repréfentation , qu’on  me  cite  un  feul  peuple  qui 
ait  exclufivement  attribué  l’exercice  de  la  guerre  te  de 
la  paix  à un  .Sénat.  On  prouvera  très -bien,  dans  la 
théorie  , que  le  Pouvoir  exécutif  confervera  toute  fi 
force  , fi  tous  les  préparatifs,  toute  la  direélion,  toute 
l’aclion  appartiennent  au  Roi,  te  fi  le  Corps  légiflatif 
a feul  le  droit  excluff  de  dire  : Je  yeux  la  guerre  ou  la 
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la.  guerre  ou  la  paix  (1)  ; mais  montrez-moi  comment, 
le  Corps  repréfentatif  , tenant  de  fi  près  à Faction  du 
pouvoir  exécutif , ne  franchira  pas  les  limites  prefqu’in- 
fenfibles  qui  les  fépareront  ? Je  le  fais  \ la  feparation 
exiile  encore  : i’aétion  ne  fl  pas  la  volonté  : mais  cette 
ligne  de  démarcation  efl  bien  plus  facile  à démontrer 
qu’à  conferver , & n-efl-ce  pas  s’expofer  à confondre  les 
Pouvoirs,  ou  plutôt  n’efl-ce  pas  déjà  les  confondre -en 
véritable  pratique  foci4e , que  de  les  rapprocher  de  fi 
près? 

Si  j’examine  les  inconvéniens  de  l’attribution  exclufive 
au  Corps  légiflatif,  par  rapport  à nous-mêmes,  c’efl-à- 
dire,  par  rapport  aux  obflacles  que  les  ennemis  du  bien 
public  n’ont  cefie  de  vous  oppofer  dans  votre  carrière , 
que  de  nouveaux  contradicteurs  n’allez-vous  pas  exciter 
parmi  ces  Citoyens  qui  ont  efpéré  de  pouvoir  concilier 
toute  l’énergie  de  la  liberté  avec  la  prérogative  royale? 
Je  ne  parle  que  de  ceux-là , non  des  flatteurs , non  des 
ccHirtifans , de  ces  hommes  avilis  qui  préfèrent  le  def- 
potifme  à la  liberté  , non  de  ceux  qui  ont  ofé  foutenir 
dans  cette  tribune  que  nous  n'avions  pas  eu  le  droit  de 
changer  la  Conftitution  de  l’Etat,  ou  que  Fexercice  du 
droit  de  la  paix  & de  la  guerre  efl  indivifible  de  la 
Royauté,  ou  que  le  Confeil,  fi  fouvent  corrompu  , dont 
s’entourent  les  Rois,  eft  un  plus  fidèle  organe  de  l’intérêt 
public  que  les  Repréfentans  choifïs  par  le  Peuple.  Ce 
ifeft  point  de  ces  contradicteurs.,  ni  de  leurs  impiétés, 
ni  de  leurs  impififfans  efforts,  que  je  veux  parler y mais 
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paix  (1)  ; mais  montrez-moi  comment  le  Corps  repré- 
sentatif, tenant  de  fl  près  à Faction  du  Pouvoir  exécutif, 
ne  franchira  pas  les  limites  prefqu’infenflbles  qui  les  ré- 
pareront? Je  le  fais:  la  féparation  exifte  encore*  l’aétion 
n’eft  pas  Ja  volonté  : mais  cette  ligne  de  démarcation 
eft  bien  plus  facile  à démontrer  qu’à  confcrver  ; 8c  n’eft- 
j ce  pas  s’expofer  à confondre  les  Pouvoirs,  ou  plutôt 
n’eft-ce  pas  déjà  les  confondre  en  véritable  pratique  fo- 
ciale,  que  de  les  rapprocher  de  fi  près  ? N’ejt-ce  pas 
a ailleurs  nous  écarter  des  principes  que  notre  Conjlïtution 
a déjà  confacrés  (1). 

Si  j’examine  les  inçonvëniens  de  l'attribution  exclu- 
sive au  Corps  légidatif^  par  rapport  aux  obftacles  que 
les  ennemis  du  bien  public  n’ont  ceflfé  de  vous  oppofer 
dans  votre  carrière  , que  de  nouveaux  contradicteurs 
n’allez-vous  pas  exciter  parmi  ces  Citoyens  qui  ont  ef- 
péré  de  pouvoir  concilier  toute  l’énergie  de  la  liberté 
avec  la  prérogative  royale?  Je  ne  parle  quç  de  ceux-là, 
non  des  flatteurs,  non  des  courtifans,  de  ces  hommes 
avilis  qui  préfèrent  le  defpotifme  à la  liberté  ; non  de 
.ceux  qui  ont  ofé  foutenir  dans  cette  tribune  que  nous 
navrons  pas  eu  le  droit  de  changer  la  Conftitution  de 
l’Etat,  ou  que  l’exercice  du  droit  de  la  paix  8c  de,  la 
guerre  eft  indivisible  de  la  Royauté;  ou  que  leConfeil, 
fi  fouvent  corrompu , dont  s’entourent  les  Rois , eft  un 
pins  fidèle  organe  de  l’intérêt  public  que  les  Repréfentans 
çhoihs  par  le  Peuple.  Ce  n’eft  point  de  ces  blafphéma- 
teurs  , ni  de  leurs  impiétés , ni  de  leurs  impuiflans  efforts. 


(1)  Nouvelle  preuve  du  changement  de  fyftéme.  Dans  le  pre- 
mier Difcours,  M.  de  Mirabeau  refufe  au  Corps  légiflatif  la 
fiinple  faculté  de  dire.  Je  veux  la  guerre  ou  la  paix  ; dans  le 
nouveau  Difcours  , il  lui  refufe  feulement  le  droit  ex clujif  de  dire  , 
je  veux  te  guerre  ou  la  paix.  Dans  le  fécond  Difcours , il  s’appuie  fur 
]es  principes  déjà  confacrés  de  la  Conftitution.  Dans  le  premier, 
il  paroiffoit  convenir  que  la  théorie  pure  étoit  contre  lui. 
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de  ces  hommes  qui , faits  pour  être  libres , redoutent  ce- 
pendant les  commotions  du  Gouvernement  populaire  ; 
de  ces  hommes  qui,  après  avoir  regardé  la  permanence 
d’une  AflTemblée  Nationale  comme  la  feule  barrière  du 
defpotifme  , regardent  aufii.  la  Royauté  comme  une  utile 
barrière  contre  l’ariftocratie. 

Enfin , par  rapport  au  Roi , par  rapport  à fes  fuccef- 
feurs,  quel  fera  l’effet  inévitable  d’une  loi  qui  concen- 
treroit  dans  le  Corps  législatif  le  droit  de  faire  la  paix 
ou  la  guerre  ? Pour  les  Rois  foibles , la  privation  de 
l’autorité  ne  fera  qu’une  caufe  de  découragement  & 
d’inertie  ; mais  la  dignité  Pvoyale  n’eft-elle  donc  plus  au 
nombre  des  propriétés  nationales  ? Un  Roi,  environné 
de  perfides  confeils,  ne  fe  voyant  plus  l’égal  des  autres 
Rois,  fe  croira  détrôné;  il  n’aura  rien  perdu,  car  le 
droit  de  faire  les  préparatifs  de  la  guerre  ejl  le  véritable 
exercice  du  dnoit  de  la  guerre  (i)  : mais  on  lui  perfua- 
dera  le  contraire,  8c  les  chofes  n’ont  de  prix  , 8c  jufqu’à 
un  certain  point  de  réalité,  que  dans  lopinion.  Un  Roi 
^ufte  croira  du  moins  que  le  trône  eft  environné  d’écueils , 
Sc  tous  les  retfbrts  de  la  force  publique  fe  relâcheront  : 
un  Roi  ambitieux  , mécontent  du  lot  que  la  Conftitu- 
tion  lui  aura  donné,  fera  l’ennemi  de  cette  Conftitution 
dont  il  doit  être  le  garant  8c  le  gardien. 


(i)  Ici,  comme  fur  les  lioftilîtes , M.  de  Mirabeau  clierchoit 
a periuader  que  le  droit  de  faire  des  préparatifs  (qui,  comme 
on  le  fait,  ne  peuvent  excéder  la  maffe  de  force  qui  a été  déter- 
minée par  la  légiftature  ) étoit  le  véritable  exercice  du  droit  de 
faire  la  guerre  & la  paix,  afin  que  l’Affemblée  fe  déterminât 
fans  répugnance  à donner,  foit  à la  Majefté  royale,  foit  au 
defir  d'attacher  le  Monarque  à la  Conftitution  , un  droit  que 
par  la  nature  des  chofes , il  ne  pouvoit,  difoit-il , manquer  d’exercer. 
Le  retranchement  de  cette  plirafe , dans  le  nouveau  Difcours , & 
Laddition  du  mot  exclufîvement , quelques  lignes  plus  haut,  font 
donc  encore  des  moyens  employés  par  M.  de  Mirabeau  pour  déguifer 
fbn  premier  fy  fié  rue. 


Discours  adrbcs£  aux  Départemens.  Ci 

que  je  veux  parler  * mais  de  ces  hommes  qui , faits  pour 
être  libres  , redoutent  cependant  les  commotions  du  Gou- 
vernement populaire  \ de  ces  hommes  qui , après  avoir 
regardé  la  permanence  d’une  Aflemblée  Nationale  comme 
la  feule  barrière  du  defpotifme,  regardent  aufli  la  Royauté 
comme  une  utile  barrière  contre  l’ariftocratie. 

Enfin , par  rapport  au  Roi , par  rapport  à fes  fuccef- 
feurs  , quel  fera  l’effet  inévitable  d’une  loi  qui  concen- 
rreroit  exclufivenient  dans  le  Corps  légiflatif  le  droit  do 
faire  la  paix  ou  la  guerre  ? Pour  les  Rois  foibles , la  pri- 
vation de  l’autorité  ne  fera  qu’une  caufe  de  décourage- 
ment 8c  d’inertie  ; mais  la  dignité  Royale  n’eft-elle 
donc  plus  au  nombre  des  propriétés  nationales  ? Un  Roi , 
environné  de  perfides  confeils,  ne  fe  voyant  plus  l’égal 
des  autres  Rois  , fe  croira  détrôné  ; il  nauroit  rien  perdu, 
quon  lui  perjuaderoit  le  contraire  ( i ) • 8c  les  chofes  n’ont 
de  prix j 8c  jufqu’à  un  certain  point  de  réalité,  que  dans 
l’opinion.  Un  Roi  j ufte  croira  du  moins  que  le  trône  eft 
environné  d’écueils  , 8c  tous  les  refforts  de  la  force  pu- 
blique fe  relâcheront  : un  Roi  ambitieux  , mécontent  du 
lot  que  la  Conftitution  lui  aura  donné  , fera  l’ennemi 
de  la  Conftitution  dont  il  doit  être  le  garant  8c  le  gar- 
dien. 
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Faut-il  donc  pour  cela  redevenir  efclaves  ? faut-il , 
pour  diminuer  le  nombre  des  mécontens,  fouiller  notre" 
immortelle  Conftitucion  par  de  fauffes  mefures,  par  de 
faux  principes?  ce  n’eft  pas  ce  que  je  propofe,  puifqu’il 
s’agit  au  contraire  de  favoir  fi  le  double  concours  que 
je  propofe  d’accorder  au  Pouvoir  exécutif  & au  Pouvoir 
légiflatif , dans  l’exercice  du  droit  de  la  guerre  & de  l'a 
paix , ne  feroit  pas  plus  favorable  à Fa  liberté  nationale. 

Ne  croyez  pas  que  j’aie  été  féduit  par  l’exemple  de 
l’Angleterre  , qui  laide  au  Roi  l’entier  exercice  du  droit 
de  la  paix  8c  de  la  guerre  : je  le  condamne  moi -même 
cet  exemple; 

Là , le  Roi  ne  fe  borne  pas  à repoufler  les  hoftilitésy 
il  les  commence,'  il  les  ordonne  , 8c  je  vous  propofe  au 
contraire  de  pourfüivre  comme  coupables  les  Miniflres 
ou  leurs  Ageiis  qui  auront  fait  une  guerre  offenfive. 

Là , le  Roi'  11e  le  borne  pas  à faire  la  guerre , il 
la  déclare  par  une  iimple  proclamation  en  fon  nom  y 
8c  une  telle  proclamation  étant  ün  acte  véritablement 
national,  je  fuis  bien  éloigné  de  croire  qu’elle  dbive 
être  faite  au  nom  du  Roi  chez  Une  Nation  libre. 

Là  , le  Roi  11’efl  pas  forcé  de  convoquer  le  Parlement" 
îorfqu’il  commence  la  guerre  y 8c  fouvènt , durant  un 
long  intervalle , le  Corps  légifiatif , non  rafïemblé , eftr 
privé  de  tout  moyen  d’influence^  pendant  que  le  Mo- 
narque y déployant  toutes  les  forces  de  l’Empire , entraîné 
la  Nation  dans  des  mefures  quelle  11e  pourra  prévenir 
lorfq Celle  fera  confultée  * 8c  je  vous  prppofe  au  contraire 
de  forcer  le  Roi  à notifier  fur -le-champ  les  hoftilités , 
ou  imminentes,  ou  commencées,  8c  de  décréter  que 
le  Corps  iegiuatif  fera  tenu  de  fe  radêmblèr  à Imitant. 

Là , le  Chef  de  l’Etat  peut  fuivre  la  guerre,  pour  s’agran- 
dit, pour  conquérir , c’èft-à-dirc,  pour  s’exercer  au  métier 
de  la  tyrannie  j 8c  je  vous  propofe  au  contraire  , de  déclarer 
à toute  l’Europe , que  vous  n’emploierez  jamais  là  force 
publique  contre  la  liberté  d?aucun  peuple. 
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Faut-il  donc  pour  cela  redevenir  efclaves?  faut-il, 
pour  diminuer  le  nombre  des  mécontens , fouiller  notre 
immortelle  Conftitution  par  de  faillies  mefures , par  de 
faux  principes  ? ce  n'eft  pas  ce  que  je  propofe , puifqu’ii 
s’agit  au  contraire  de  favoir  li  le  double  concours  que 
j’accorde  au  Pouvoir  exécutif  & au  Corps  législatif,  dans 
l’exercice  du  droit  de  la  guerre  tk  de  la  paix,  ne  feroit 
pas  plus  favorable  à la  liberté  nationale. 

Ne  croyez-vous  pas  que  j’aie  été  féduit  par  l’exemple 
de  l’Angleterre  , qui  laine  au  Roi  l’entier  exercice  du 
droit  de  la  paix  & de  la  guerre  : je  le  condamne  moi- 
inême  cet  exemple. 

Là,  le  Roi  ne  fe  borne  pas  à repouffer  les  hoftilités; 
il  les  commence  , il  les  ordonne  , & je  vous  propofe 
au  contraire  de  pourfuivre  comme  coupables  les  Minières 
ou  leurs  A gens  qui  auront  fait  une  guerre  offenfive. 

Là,  le  Roi  déclare  la  guerre  par  une  (impie  procla- 
mation en  Ton  nom  j & une  telle 'proclamation  étant 
un  aéte  véritablement  national,  je  fuis  bien  élpigné  de 
croire  ni  qu’elle  doive  être  faite  au  nom  du  Roi  chez 
une  Nation  libre  , ni  qu  il  puijje  y avoir  une  déclaration 
de  guerre  fans  le  concours  du  Corps  légifiatif. 

Là,  le  Roi  n’eft  pas  forcé  de  convoquer  le  Parlement 
lorfqu’il  commence  la  guerre  \ ôc  fouvent,  durant  un 
long  intervalle,  le  Corps  légifiatif,  non  raffemblé,  eft 
privé  de  tout  moyen  d’inftuence,  pendant  que  le  Mo- 
narque , déployant  toutes  les  forces  de  l’Empire , entraîne 
la  Nation  dans  des  mefures  qu’elle  ne  pourra  prévenir 
Iorfqu’elle  fera  confuitée.  Je  vous  propofe  au  contraire 
de  forcer  le  Roi  à notifier  ftir-le-champ  les  hoftilités, 
ou  imminentes  , ou  commencées , & de  décréter  que 
le  Corps  législatif  fera  tenu  de  fe  ralfernbler  à l’iuftanu 

Là , le  Chef  de  l’Etat  peut  faire  la  guerre  pour  s’agran- 
dir , pour  conquérir,  c’eft-à-dire,  pour  s’exercer  au  mé- 
tier de  la  tyrannie  : je  vous  prcpole  au  contraire  de  dé- 
clarer à toute  • l’Europe  , que  vous  n’emploierez  jamais 
la  force  publique  contre  la  liberté  d’aucun  Peuple. 
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La , le  Roi  n’éprouve  d’autre  obftacle  que  celui  des  fonds 
publics^  8c  le  norme  dette  nationale  prouve  allez  que  cette 
barrière  eft  infuflifante , 8c  que  l’art  d’appauvrir  les  Na- 
tions, eft  un  moyen  de  defpotifme  non  moins  redoutable 
que  tout  autre  : je  vous  propofe,  au  contraire,  d’attribuer 
au  Corps  légiflatif,  d’improuver  la  guerre,  & de  requérir 
le  droit  de  négocier  la  paix. 

Là  y le  Roi  n a fl  pas  oblige  de  faire  connoitre  au  Parle- 
ment: les  pactes  fecrets  des  traités  d'alliance  ; & la  Nation 
angloife  fe  trouve  ainfl  engagée  dans  des  guerres  dans  des 
iïvraifons  d'hommes  y dé  argent  y de  v aijf eaux  y fans  qu  elle 
y ait  confentï  y & je  vous  propofe  y au  contraire , d'abolir 
tous  les  pactes  fecrets  des  Rois , parce  que  les  Rois  ne 
peuvent  avoir  de  fecret  pour  les  peuples . 

Enfin,  les  Milices  de  l’Angleterre  ne  font  pas  orga- 
nifées  de  manière  à fervir  de  contre- poids  a la  force 
publique , qui  efl:  toute  entière  dans  les  mains  du  Roi } 8c 
je  propofe,  au  contraire,  d’attribuer  au  Corps  légiflatif, 
fi  le  Roi  fait  la  guerre  en  perfonne , le  droit  de  réunir 
telle  portion  de  la  Garde  Nationale  du  Royaume , en  tel 
lieu  qu’il  jugera  convenable}  8c  fans  doute  vous organiferez 
cette  force  intérieure  , de  manière  à faire  une  Armée  pour 
la  liberté  publique , comme  vous  en  avez  une  pour  garantir 
vos  frontières. 

Voyons  maintenant  s’il  refte  encore  des  objeéRons  que 
je  n’aie  pas  détruites  dans  le  fyftême  que  je  combats. 
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Là  , le  E.oi  n’éprouve  d’autre  obftacle  que  le  refus 
des  fonds  j 8c  l’énorme  dette  nationale  prouve  adez  que 
cette  barrière  efr  infuffifante  , 8c  que  l’art  d’appauvrir 
les  Nations  eft  un  moyen  de  defpotifme  non  moins  re- 
doutable que  tout  autre  : je  vous  propofe  , au  contraire  , 
d’attribuer  au  Corps  Législatif  le  drbit  à' approuver  ou 
d’improuver  la  guerre,  cL’ empêcher  qu’on  ne  recoure  à la 
voie  des  armes lorfquil  ny  a point  encore  d(i) * 3 ho flilité & 
même  lorfque  la  guerre  a été  approuvée  (i)  } de  requérir 
le  Roi  de  négocier  la  paix. 


Enfin  , les  Milices  d’Angleterre  ne  font  pas  orga* 
nifées  de  manière  à fervir  de  contre-poids  à la  force 
publique  , qui  efb  toute  entière  dans  les  mains  du 
Roi  ^ 8c  je  propofe  , au  contraire,  d’attribuer  au  Corps 
Législatif,  fi  le  Roi  fait  la  guerre  en  perfonne , le  droit 
de  réunir  telle  portion  de  la  Garde  Nationale  du  Royaume 
en  tel  lieu  qu’il  jugera  convenable  j 8c  fans  doute,  une 
telle  précaution  vous  parut- elle  dangereufe  ou  inutile, 
vous  otganiferez  du  moins  cette  force  intérieure , de  ma- 
nière à faire  une  armée  pour  la  liberté  publique  , comme 
vous  en  avez  une  pour  garantir  vos  frontières. 

Voyons  maintenant  s* il  relie  encore  des  objeélions  que 
je  n’aie  pas  détruites  dans  le  fyftême  que  je  combats. 


(i)  Les  deux  fyftêmes  de  M/ de' Mirabeau  font  ici  Pun  à 
côte'  de  i’aütre:  on  peut  les  comparer.  Dans  le  premier,  le  Corps 
légiflatif  témoigne  fort  improbation  fur  une  guerre  déjà  commencée. 
Dans  le  fécond  , il  Y approuve  ; de  ft- à- dire  , il  la  décédé  3 fur  la 
proposition  du  Roi,  fuivant  je  fens  que  M.  de  Mirabeau  donne 
à ce  mot  approuver  pag.  20,  il  empêche  de  recourir  à la  vois 
des  armes , &c.  Pourquoi  tous  ces  cbangemens , li  M.  de  Mira- 
beau avoit  réellement  foutenu,  le  20  Mai,  le  fyftême  qu’il  s’attri- 

bue aujourd’hui. 
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Le  E.oi,  dit-on,  pourra  donc  faire  des  guerres  injuftes, 
des  guerres  anti -nationales  ; 8c  comment  le  pourroit-il, 
je  vous  le  demande  à vous-mêmes?  Eft-cede  bonne- foi 
qu’on  dnlimule  l’influence  clu  Corps  légiflatif,  toujours 
préfent,  toujours  furveillant , qui  pourra  non-feulement 
refufer  des  fonds,  mais  improuver  la  guerre,  mais  requérir 
la  négociation  de  la  paix?  Ne  comptez-vous  encore  pour 
rien  l’influence  d’une  Nation  organifée  dan's  toutes  fes 
parties,  qui  exercera  conftamment  le  droit  delà  pétition 
dans  des  formes  légales?  Un  Roi  defpote  feroit  arrêté  dans 
fes  projets:  un  Roi  Citoyen,  un  Roi  placé  ail  milieu 
d’un  peuple  armé , ne  le  fera-t-il  pas  ? 

On  demande:  qui  veillera  pour  le  Royaume,  lorfque  le 
Pouvoir  exécutif  déploiera  toutes  fes  forces?  Je  réponds, 
la  Jmi,  la  Conftitution,  l’équilibre  toujours  maintenu 
de  la  force  intérieure  avec  la  force  extérieure. 


On  dit  que  nous  ne  fommes  pas  encadrés  pour  la  liberté 
comme  l’Angieterre*  mais  aufll  nous  avons  de  plus  grands 
moyens  de  conferver  la  liberté,  ce  je  propofe  de  plus 
grandes  précautions. 

Notre  Conftitution  n eft  point  encore  affermie;  on  peut 
nous  fufeiter  une  guerre  pour  avoir  le  prétexte  de  déployer 
une  grande  force  & de  la  tourner  bientôt  contre  nous.  Eh 
bien  ! ne  négligeons  pas  ces  craintes  ; mais  diftinguons  le 
moment  préfent , des  effets  durables  d’une  Conftitution, 
8c  ne  rendez  pas  éternelles  les  difpofitions  provifoires  que 
la  circonftance  extraordinaire  d’une  grande  convention 
nationale  pourra  vous  fuggérer  : mais  fi  vous  portez  la 
défiance  du  moment,  dans  l’avenir,  prenez  garde  qu’à 
force  d’exagérer  les  craintes , nous  ne  rendions  les  préfer- 
vatifs pires  que  les  maux;  8c  qu’au  lieu  d’unir  les  Citoyens 
par  la  liberté,  nous  ne  les  di vidons  en  deux  partis , tou- 
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Le  Roi , dit-on,  pourra  donc  faire  des' guerres  injuftes, 
des  guerres  anti  - nationales.  Mais  une  telle  objeclion 
ne  fauroit  s’adrejjer  cl  moi  9 qui  ne  veut  accorder  au  Roi 
quun  /impie  concours  dans  l exercice  du  Droit  de  Ici 
guerre  ; & comment  3 dans  mon  JyJtême  pourroit-il  y 
avoir  des  guerres  anti-nationales  ? je  vous  ie  demande  a 
vous-mêmes,  eft-ce  de  bonne- foi  qu’on  difîimule  l’in- 
fluence'd’un  Corps  législatif  toujours  préfent,  toujours 
furveillant , qui  pourra  non-feulement  refufer  des  fonds  , 
mais  approuver  ou  improuver  la  guerre  , mais  requérir 
la  négociation  de  la  paix  ? Ne  comptez-vous  encore  pour 
rien  l’influence  d’une  Nation  organifée  dans  toutes  fes 
parties , qui  exercera  conftamment  le  droit  de  pétition 
dans  des  formes  légales  ? U11  Roi  defpote  feroit  arrêté 
dans  fes  projets  : un  Roi  citoyen , un  R.oi  placé  ail  milieu 
d’un  peuple  armé,  ne  le  fera-t-il  pas  ? 

On  demande  :qui  veillera  pour  le  Royaume,  lorfqoe 
le  Pouvoir  exécutit  déploiera  toutes  fes  forces  ? Je  réponds  : 
la  Loi  , la  Conftitution , l’équilibre  toujours  maintenu 
de  la  force  intérieure  avec  la  force  extérieure. 

On  dit  que  nous  ne  fommes  pas  encadrés  pour  la  li- 
berté comme  l’Angleterre;  mais  aufii , nous  avons  de  plus 
grands  moyens  de  conferver  la  liberté , ôc  je  propofe  de 
plus  grandes  précautions. 

Notre  Conftitution  n’eft  point  encore  affermie  ; on 
peut  nous  fufciter  une  guerre,  pour  avoir  le  prétexte  de 
déployer  une  grande  force  , & de  là  tourner  bientôt 
contre  nous  : eh  bien  î ne  négligeons  pas  ces  craintes  ; 
mais  diftinguons  le  moment  préfent  des  effets  durables 
d’une  Conftitution , ôc  ne  rendons  pas  éternelles  les 
difpofitions  provifoires  que  la  circonftance  extraordinaire 
d'une  grande  convention  nationale  pourra  nous  fuggérer  ; 
mais  fl  vous  portez  les  défiances  du  moment  dans  l’avenir  , 
prenez  garde  qu  a force  d’exagérer  les  craintes , nous  11e 
rendions  les  préfervatifs  pires  que  les  maux  qu’au  lieu 
d'unir  les  Citoyens  par  la  liberté , nous  ne  les  divifions 
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jours  prêts  à confpirer  l’un  contre  l’autre.  Si  à chaque  pas 
*on  nous  menace  de  la  réfurreétion  du  defpotifrne  écrafé; 
fi  l’c«i  nous  oppofe  fans  cefte  les  dangers  d’une  très-petite 
partie  de  la  force  publique , malgré  plufieurs  millions 
d’hommes  armés  pour  la  Conftitution,  quel  autre  moyen 
nous  refte-t-il , périffons  dans  ce  moment  ! Qu’on  ébranle 
les  voûtes  de  ce  temple  , ôc  mourons  aujourd’hui  libres , 
fi  nous  devons  êteç  efclaves  demain. 

Il  faut,  continue- 1- on , reftreindre  l’ufage  de  la  force 
publique  dans  les  mains  du  Roi  ; je  le  penfe  comme  vous, 
ôc  nous  ne  différons  que  dans  les  moyens  : mais  prenez 
garde  encore  qu’en  voulant  la  reftreindre  , vous  ne  l’em- 
pêchiez d’agir,  & quelle  ne  devienne  nulle  dans  fes  mains. 

Mais  j dans  la  rigueur  des  principes  fa  guerre  peut-elle  (i) 
jamais  commencer  fans  que  la  Nation  ait  décidé  fi  la 
guerre  doit  être  faite  ? 

Je  réponds  : l’intérêt  de  la  Nation  eft  que  toute  hof- 
tilité  foit  repouftee  par  celui  qui  a la  dire&ion  de  la 
force  publique:  voilà  la  guerre  commencée  (i).  L’intérêt 
de  la  Nation  eft  que  les  préparatifs  de  guerre  des  Na- 
tions voifines  foient  balancés  par  les  nôtres  : voilà  la 
guerre  (i).  Nulle  délibération  ne  peut  précéder  ces  évè- 
nemens , ces  préparatifs.  C’eft  lorfque  l’hoftilité  ou  la 
néceftité  de  la  défenfe  , de  la  voie  des  armes , ce  qui 
comprend  tous  les  cas , fera  notifiée  au  Corps  légiflatif, 
qu’il  prendra  les  mefures  que  j’indique  ; il  improuvera, 
il  requerra  de  négocier  la  paix  : il  accordera  ou  refufera 
les  fonds  de  la  guerre  ; il  pourf  livra  les  Minifres  ; il  dif 
pofera  de  la  force  intérieure  j il  confirmera  la  paix , ou 
refufera  de  la  fonctionner . 

Je  ne  connois  que  ce  moyen  de  faire  concourir  uti- 
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entte  deux  partis  toujours  prêts  à confpirer  l’un  contre 
l’autre.  Si , à chaque  pas , on  nous  menace  de  la  résur- 
rection du  defpotifme  écraféj  fi  l’on  nous  oppole  fans  celTe 
les  dangers  d’une  très-petite  partie  de  la  force  publique  , 
malgré  plufieurs  millions  d’hommes  armés  pour  la  Confti- 
tution , quel  autre  moyen  nous  refte-t-il?  Périffons  dans 
ce  moment  j qu’on  ébranle  les  voûtes  de  ce  Temple  ; 
6c  mourons  aujourd’hui  libres , fi  nous  devons  être  en- 
claves demain. 

Il  faut , continue-t-on  , reftreindre  l’ufage  de  la  force 
publique  dans  les  mains  du  Roi  : je  le  penfe  comme 
vous , ôc  nous  ne  différons  que  dans  les  moyens.  Prenez 
garde  qu’en  voulant  la  reftreindre , vous  ne  l’empêchiez 

dagir-. 

Mais  , dans  la  rigueur  du  principe  , V état  de  guerre  (1) 
peut  - il  jamais  commencer  fans  que  la  Nation  ait  dé- 
cidé fi  la  guerre  peut  être  faite  ? 

Je  réponds  : l’intérêt  de  la  Nation  eft  que  toute  hof- 
tilité  foit  repoulfée  par  celui  qui  a la  direétion  de  la 
force  publique  : voilà,  ce  que  j'entends  par  un  état  de 
guerre  (1).  L’intérêt  de  la  Nation  eft  que  les  préparatifs  de 
guerre  des  Nations  voifines  foient  balancés  par  les  nôtres: 
voilà,  fous  un  autre  rapport , un  état  de  guerre  (j).  Nulle 
délibération  ne  peut  précéder  ces  évènemens,  ces  prépa- 
ratifs. C’eft  lorfque  l’hoftilité , ou  la  néceftité  de  la  dé- 
fenfe , de  la  voie  des  armes  , ce  qui  comprend  tous  les 
cas  , fera  notifiée  au  Corps  légiftatif,  qu’il  prendra  les 
mefures  que  j’indique  : il  approuvera  ou  im prouvera  • il 
requerra  de  négocier  la  paix  • il  confirmera  le  Traité  de 
paix , ou  refufera  de  le  ratifier . 

Je  ne  connois  que  ce  moyen  de  faire  concourir  utile- 


(1)  Ici  Ton  voit  clairement  comment  M.  de  Mirabeau,  con- 
fondant la  guerre  avec  les  hoftilités,  meme  avec  les  préparatifs, 
avoit  fu , par  un  abus  de  mots  , la  mettre  entièrement  dans  la 
volonté  du  Pouvoir  exécutif. 


E 


5 


70  Discours  prononcé  a l’Assemblée. 
lement  le  Corps  législatif  à l’exercice  du  droit  de  la 
paix  & de  la  guerre  ; c’eft- à-dire , à un  pouvoir  mixte, 
qui  tient  tout-à-la-fois  de  l’a&ion  & de  la  volonté. 

Les  préparatifs  mêmes  ^ dites-  vous  encore  , qui  feront 
lailTés  dans  la  main  du  Roi,  ne  feront-ils  pas  dangereux? 
Sans  doute  ils  le  feront  ; mais  ces  dangers  font  inévitables 
dans  tous  les  fyftêmes.  Il  eft  bien  évident  que  pour  concen- 
trer utilement  dans  le  Corps  législatif  l’exercice  du  droit  de 
la  guerre , il  faudroit  lui  laifTer  auffi  le  foin  d’en  ordonner 
les  préparatifs.  Mais  le  pouvez -vous  fans  changer  la  forme 
du  Gouvernement  ? & Si  le  Roi  doit  être  chargé  des  pré- 
paratifs, s’il  eft  forcé  par  la  nature,  par  l’étendue  de  nos  pof- 
fedions  , de  les  difpofer  à une  grande  diShnce  , ne  faut-il 
pas  lui  laider  auffi  la  plus  grande  latitude  dans  les  moyens? 
Borner  les  préparatifs  , ne  feroit-ce  pas  les  détruire  ? Or , 
je  demande  fi , lorfque  les  préparatifs  exiftent , le  com- 
mencement de  la  guerre  dépend  de  nous  , ou  du  hafard, 
ou  de  l’ennemi  ? Je  demande  fi  fou  vent  plufieurs  combats 
n’auront  pas  été  formés,  avant  que  le  Roi  ne  foit  inftruit, 
avant  que  la  notification  puifife  en  être  faite  à la  Nation  ? 

Mais  ne  pourroit-on  pas  faire  concourir  le  Corps  législatif  à 
tous  les  préparatifs  de  guerre,  pour  en  diminuer  le  danger  ? 
Ne  pourroit-on  pas  les  faire  furveiller  par  un  Comité  pris 
dans  l’Ademblée  Nationale  : prenez  garde  , par  cela  feul, 
nous  confondrions  tous  les  pouvoirs,  en  confondant  l’aétion 
avec  la  volonté  , la  direéhon  avec  la  loi  * bientôt  le  Pouvoir 
exécutif  ne  fera  que  l’agent  d’un  Comité  \ nous  ne  ferions 
pas  feulement  les  loix,  nous  gouvernerions  j car,  quelles 
feront  les  bornes  de  ce  concours , de  cette  furveillance  ? 
Ce  fi:  en  vain  que  vous  voudrez  en  adigner  ; malgré  votre 
prévoyance  , elles  feront  toutes  violées. 

prenez  garde  encore:  ne  craignez -vous  pas  de  paralyfer 
le  Pouvoir  exécutif  par  ce  concours  de  moyens  ? Lorfqtfil 
s’agit  de  l’exécution,  ce  qui  doit  être  fait  par  plufieurs  per- 
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ment  le  Corps  législatif  à l’exercice  du  Droit  rie  paix 
& de  guerre  * c’eft-à-dire  , à un  pouvoir  mixte , qui 
tient  tout-à-la-fois  de  l’aâion  <k  de  la  volonté. 

Les  préparatifs  mêmes , dites-vous  encore  , qui  feront 
laides  dans  la  main  du  Roi  , ne  feront-ils  pas  dangereux? 
Sans  doute  , ils  le  feront } mais  ce  danger  ell  inévitable 
dans  tous  les  fyflêmes.  Il  eft  bien  évident  que  pour  con- 
centrer utilement  dans  le  Corps  Législatif  l’exercice  du 
Droit  de  paix  & de  guerre , il  faudrait  lui  laifier  aufîi 
le  loin  d’en  ordonner  les  préparatifs  y mais  le  pouvez- 
vous  fans  changer  la  forme  du  Gouvernement  ? & fi  le 
Roi  doit  être  chargé  des  préparatifs  , s’il  eft  forcé  par  la 
nature,  par  l’étendue  de  nos  poffeflions , de  les  dupofer 
à une  grande  diftance,  ne  faut-il  pas  lui  laifler  aujïi  la 
plus  grande  latitude  dans  les  moyens  ? Borner  les  prépa- 
ratifs , ne  feroit-ce  pas  les  détruire  ? Or,  je  demandé  fi  , 
lorfque  les  préparatifs  exillent , le  commencement  de  l’état 
de  guerre  dépend  de  nous,  ou  du  hafard,  ou  de  l’en- 
nemi ? Je  demande  , fi  fouvent  plufieurs  combats  n’auront 
pas  été  donnés  , avant  que  le  Roi  en  foit  inftruit,  avant 
que  la  notification  puifle  en  être  faite  à la  Nation  ? 

Mais  , ne  pourrait-  011  pas  faire  concourir  le  Corps 
législatif  à tous  les  préparatifs  de  guerre  , pour  en  di- 
minuer le  danger  ? Ne  pourroit-on  pas  les  faire  furveilLr 
par  un  Comité  compris  dans  l’Affemblée  Nationale  ? Pre- 
nez garde  : nous  confondrions  tous  les  Pouvoirs  en  cou- 
fondant  l’adion  avec  la  volonté  , la  direction  avec  la  loi  ; 
bientôt  le  Pouvoir  exécutif  ne  feroit  que  l’Agent  d’un 
Comité  : nous  ne  ferions  pas  feulement  les  Loix  y nous 
gouvernerions  ; car  quelles  feront  les  bornes  de  ce  con- 
cours , de  cette  furveillance  ? C’ell  en  vain  que  vous  vou- 
drez en  afîigner  j malgré  votre  prévoyance  , elles  feront 
toutes  violées. 

Prenez  garde  encore  : ne  craignez- vous  pas  de  para- 
lyfer  le  Pouvoir  exécutif  par  ce  concours  de  moyens  ? 

Lorfqu’il  s’agit  de  l'exécution  , ce  qui  doit  être  fait  par 

ir 
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formes , n’eft  jamais  bien  fait  par  aucune.  Où  feroit  d’ail" 
leurs , dans  un  tel  ordre  de  choies , cette  refponfabilité  qul 
doit  être  l’égide  de  notre  nouvelle  Conftitution  ? 

Enfin , dit  on  encore,  n’a-t-on  rien  à craindre  d’un  Roi 


qui,  couvrant  fes  complots  du  defpotifme  fous  l’apparence 
d’une  guerre  néceflaire , rentreroit  dans  le  Royaume  avec 
une  armée  viétorieufe , non  pour  reprendre  fon  pofte  de 
Roi  Citoyen  , mais  pour  reconquérir  celui  des  tyrans  ? 

Lh  bien  ! qu’arrivera-t-il  ? Je  fuppofe  qu’un  Roi  con- 
quérant &c  guerrier  , réuni  (fane  aux  talens  militaires  les 
vices  qui  corrompent  les  hommes,  <Sc  les  qualités  aimables 
qui  les  captivent,  ne  fuit  pas  un  prodige,  Ôc  qu’il  faille  faire 
de?  loix  pour  des  prodiges. 

Je  fuppofe  qu’aucun  corps  d’une  armée  Nationale  n’eût 
afll-z  de  patriotifme  & de  vertu  pour  réfifler  à un  tyran,  8c 
qu’un  rei  Roi , coud  uifîc  des  François  contre  des  François, 
aulli  facilemenr  vue  Céfar,  qui  n’étoit  pas  né  fur  le  trône, 
fit  palier  le  F. i bicen  à des  Gaulois. 

Mais  j‘e  vous  demande  fi  cette  objeétion  n’eft  pas  com- 
mune à tous  les  fyftêmes , fi  nous  n’aurons  jamais  à armer 
une  grande  farce  publique  , parce  que  ce  fera  au  Corps  lé- 
giflatif  à exercer  le  droit  de  frire  la  guerre  ? 

Je  vous  demande  fi,  par  une  telle  objection  , vous  ne 
tranfportez  pas  précifément  aux  Monarchies  l’inconvénient 
des  Républicains;  car  c\ft  fur -tout  dans  les  états  popu- 
laires que  de  tels  fuccès  font  à craindre.  C’efl  parmi  les  na- 
tions qui  n’avoient  point  de  Rois , que  ces  fuccès  ont  fait 
des  Rois;  c’eft  pour  Carthage,  c’eft  pour  Rome  que  de 
tels  Citoyens,  tels  qu’Annibal  8c  Céfar,  étoient  dangereux. 
TarifTez  l’ambition;  faites  qu’un  Roi  n’ait  à regretter  que 
ce  que  la  loi  ne  peut  accorder  ; faites  de  la  Magi (Rature  ce 
qu’elle  doit  être , 8c  ne  craignez  plus  qu’un  Roi  rebelle, 
abdiquant  lui-même  fa  Couronne,  s’expofe  à courir  de  U 
yiéloire  à l’échafaud  ? 
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plufïeurs  perfonnes  n’eft  jamais  bien  fait  par  aucune.  Où 
feroit  ailleurs , dans  un  tel  ordre  de  chofes  , cette  ref- 
ponfabilité  qui  doit  être  l’égide  de  notre  nouvelle  Conf- 
titution  ? 

Enfin,  encore,  n’a- 1- on  rien  a craindre  d’un  Roi 
qui,  couvrant  les  complots  du  defpotifme  fous  l’apparence 
d’une  guerre  néceftaire  , rentrerait  dans  le  Royaume 
avec  une  armée  vi&orieufe  , non  pour  reprendre  fon  porte 
de  Roi  Citoyen,  mais  pour  reconquérir  celui  des  tyrans  ? 

Eli  bien  ! qu’arrivera  - 1 'il?  Je  fuppofe  qu’un  R.oi 
conquérant  Sc  guerrier , réunilîant  aux  talens  militaires  , 
les  vices  qui  corrompent  les  hommes  Ôc  les  qualités  ai- 
mables qui  les  captivent , ne  foie  pas  un  prodige  , & 
qu’il  faille  faire  des  Loix  pour  des  prodiges. 

Je  fuppofe  qu’aucun  Corps  d’une  Armée  nationale  n’eût 
allez  de  patriotifme  8c  de  vertu  pour  rélifter  à un  tyran  , 
8c  qu’un  tel  Roi  conduisît  des  François  contre  des  Fran- 
çois aulli  facilement  que  Céfar , qui  n’étoit  pas  né  fur  le 
Trône , fit  palfer  le  Rubicon  a des  Gaulois. 

Mais , je  vous  demande  fi  cette  objeétion  n’eft  pas 
commune  à tous  les  fyftêmes^  ft  nous  n’aurons  jamais  à 
armer  une  grande  force  publique  , parce  que  ce  fera  au 
Corps  législatif  à exercer  exclujivement  le  Droit  de  faire 
la  guerre  ? 

Je  vous  demande  fi , par  une  telle  objection , vous  ne 
tranfportez  pas  précifément  aux  Monarchies  l’inconvénient 
des  Républiques  ; car  c’eft  fur-tout  dans  les  Etats  popu- 
laires que  de  tels  fuccès  font  à craindre  \ c’eft  parmi  les 
Nations  qui  n’avoient  point  de  Rois  , que  ces  fuccès  ont 
fait  des  Rois.  C’eft  pour  Carthage , c’eft  pour  Rome , que 
des  Citoyens  t::ls  qu’Ànnibal  8c  Céfar  étoient  dangereux. 
Tarifez  l’ambition  ; faites  qu’un  Roi  n’ait  à regretter 
que  ce  que  la  Loi  ne  peut  accorder  ; faites  de  la  Magif- 
trature  du  Monarque  ce  que  lie  doit  être  ; 8c  ne  craignez 
plus  qu’un  Roi  rebelle  abdiquant  lui-même  fa  couronne, 
s’exppfe  à courir  de  la  viétoire  J l’échafaud.  (Ici , de  grands 
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M.  UEfprémefnil.  Je  demande  queM.  de  Mirabeau  foit 
rappelé  à Tordre } il  oublie  que  la  perfonne  des  Rois  a été 
déclarée  inviolable.  ( Une  grande  partie  de  TAlïemblée 
applaudit.  ) 

M.  de  Mirabeau . Je  me  garderai  bien  de  répondre  à 
l'inculpation  de  mauvaife  foi  qui  m’eft  faite } vous  avez 
tous  entendu  ma  fuppoftion  d’un  Roi  defpote  8c  révolté, 
qui  vient  avec  une  armée  de  François  conquérir  la  place 
des  tyrans  : or,  un  Roi , dans  ce  cas , neft  plus  un  Roi .... 
( la  Salle  retentit  d’applaudiffiemens.  ) 

Il  feroit  difficile  & inutile  de  continuer  une  difcuffion 
déjà  bien  longue , au  milieu  d’applandififemens  , d’im- 
probations également  exagérés  , également  injuftes.  J’ai 
parlé,  parce  que  je  croyois  le  devoir  dans  une  occafion 
auffi  importante  : je  ne  dois  à cette  Affemblée  que  ce  que 
je  crois,  la  vérité , je  l’ai  dite.  Je  l’ai  dite  allez  fortement 
peut-être,  quand  je  partais  contre  les  Puiffians.  Je  ferois 
indigne  des  fondions  qui  me  font  impofées,  je  ferois  in- 
digne d’être  compté  parmi  les  amis  de  la  liberté  , fi  je 
diffimulois  ma  penfée,  quand  je  penche  pour  un  parti  mi- 
toyen entre  Popinian  de  ceux  que  j’aime  8c  que  jhonore, 
8c  l’avis  des  hommes  qui  ont  montré  le  plus  de  dilfenti- 
ment  avec  moi  depuis  le  commencement  de  cette  Affem- 
blée.  Vous  avez  faifl  mon  fyftême  ; il  conlifte  a attribuer 
concurremment  le  droit  de  faire  la  paix  8c  la  guerre  aux 
deux  Pouvoirs  que  la  Conftitution  a confacrés  , c eft-à- 
dire  3 au  droit  mixte  , qui  tient  tout- à- la- fois  de  Faction  & 
de  la  volonté.  Je  crois  avoir  combattu  avec  avantage  les 
argumens  dont  on  effiayera  de  fortir  dans  cette  queftion  tous 
les  fyftêmes  exclufifs.  Il  efl  une  feule  objedion  infoluble, 
qui  fe  retrouve  dans  tous , comme  dans  le  mien  ? 8c  qui 
emb.irrailera  toujours  les  diverfes  queftions  qui  avoifine- 
ront  la  confufion  des  Pouvoirs j c’eft  de  déterminer  les 
moyens  d’obvier  au  degré  de  l’abus.  Je  n’en  connois  qu’un, 
on  n’en  trouvera  qu’un,  que  j’exprimerai  j j’indiquerai  par 
cette  locution  triviale,  8c  peut-être  de  mauvais  goût , que 
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& longs  tumultes  ont  interrompu  M.  de  Mirabeau.  Il  a 
repoufle  avec  une  indignation  énergique,  maistrès-calme , 
les  inculpations  de  mauvaile  foi , dont  cette  phrafe  étoit 
l’occafion  ôc  le  prétexte.  ) Puis  il  a dit  : 


Il  feroit  difficile  ôc  inutile  de  continuer  une  difcuffion 
déjà  bien  longue  , au  milieu  d’applandi  demens  ôc  d’im- 
probations également  exagérés  , également  injuftès.  J’ai 
parlé  parce  que  je  n’ai  pas  cru  pouvoir  m’en  difpenfer 
dans  une  occafion  atifli  importante  : j’ai  parlé  d’après  ma 
confcience  & ma  penfêe  • je  ne  dois  à cette  Alîemblée 
que  ce  qui  me  paroît  la  vérité,  ôc  je  l’ai  dite.  Je  l’ai  aire 
affez  fortement  peut-être  quand  je  luttois  contre  les  Puif- 
fances.  Je  ferais  indigne  des  fonctions  qui  me  font  impofées  ; 
jeferois  indigne  d’être  compté  parmi  tes  amis  delà  liberté, 
fi  je  diffimulois  ma  penfée,  quand  je  penche  pour  un 
parti  mitoyen  entre  l’Opinion  de  ceux  que  j’aime  & que 
j’honore  , ôc  l’avis  des  hommes  qui  ont  montré  le  plus 
de  diflentiment  avec  moi  depuis  le  commencement  de 
cette  AfTemblée.  Vous  avez  faifi  mon  fyftême  ; il  confifle 
a.  attribuer  concurremment  le  droit  de  faire  la  paix  ôc 
la  guerre  aux  deux  pouvoirs  que  la  Conflitution  a con- 
sacrés. Je  crois  avoir  combattu  avec  avantage  les  argu- 
mens  qu’on  alléguera  fur  cette  quefcion  en  faveur  de  tous 
les  fyftêmes  exclufifs.  Il  eft  une  feule  ôbjeéUon  infolubîe 
qui  fe  trouve  dans  tous  comme  dans  le  mien  , ôc  qui 
embarralTera  toujours  les  diverfes  queftions  qui  avoifine- 
ront  la  confufion  des  pouvoirs;  c’efb  de  déterminer  les 
moyens  d’obvier  au  dernier  degré  de  l’abus.  Je  n’en  con- 
nais qu’un,  on  n’en  trouvera  qu’un,  ôc  j’indiquerai  par 
cette  locution  triviale  , ôc  peut-être  de  mauvais  goût. 
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je  me  fuis  déjà  permife  dans  cette  Tribune,  & qui  peint 
nettement  ma  penfée.  C’eft  le  tocfin  de  la  néceflïté , qui 
fèui  peut  donner  le  fignal  quand  le  moment  eft  venu  de 
remplir  l’imprefcriptible  devoir  de  la  réfiftance  , devoir 
toujours  impérieux  lorfque  la  Conftitution  eft  violée , tou- 
jours triomphant  lorfque  la  réfiftance  eft  j ufte  8c  vraiment 
nationale. 

Je  vais  vous  lire  un  projet  de  Décret;  il  n’eft  pas  bon: 
un  Décret  fur  le  droit  de  la  paix  8c  de  la  guerre , ne  fera 
jamais  complet,  ne  fera  jamais  véritablement  le  Code 
moral  du  droit  des  gens  , qu’alors  que  vous  aurez 
conftîtutionnellement  organifé  l’Armée  , la  flotte , les 
finances  , vos  Gardes  Nationales  8c  vos  Colonies. 
Il  eft  donc  bien  médiocre  mon  projet  de  Décret  : je  defire 
vivement  qu’on  le  perfectionne , je  deftre  que  Ion  en  pro- 
pofe  un  meilleur.  Je  ne  chercherai  pas  à diflimuler  le  fen- 
trmenr  de  défiance  avec  lequel  je  vous  l’apporte;  je  ne 
cacherai  pas  môme  mon  profond  regret,  que  l’homme  qui 
a pofé  les  bafes  de  la  Conftitution  , 8c  qui  a le  plus  contri- 
bué à votre  grand  Ouvrage  ; que  l’homme  qui  a révélé  au 
monde  les  véritables  principes  du  Gouvernement  repré- 
fentatif , fe  condamnant  lui-même  a un  filence  que  je  dé- 
plore, que  je  trouve  coupable,  a quelque  point  que  fes 
immenfes  fervices  aient  été  méconnus  ; que  l’Abbé  Sieyes... 

Je  lui  demande  pardon  ; je  le  nomme ne  vienne  pas 

pofer  lui-même  dans  fa  Conftitution  un  des  plus  grands 
xcflorts  de  l’Ordre  focial.  J’en  ai  d’autant  plus  de  douleur, 
qu’écrafé  d’un  travail  trop  au-deflus  de  mes  forces  intel- 
lectuelles ; fans  ceffé  ravi  au  recueillement  8c  à la  médi- 
tation qui  font  les  premières  puiflances  de  l’homme , je 
if  avais  pas  porté  mon  efprit  fur  cette  queftion,  accoutumé 
que  fétois  à me  repofer,  fur  ce  grand  penfeur,  de  l’achève- 
ment de  fon  ouvarge.  Je  l’ai  prefifé , conjuré , fupplié  au 
nom  de  1 amitié  dont  il  m’honore  , au  nom  de  l’amour  de 
la  Patrie,  ce  fertti ment  bien  autrement  énergique  & facré, 
4c  nous  doter  de  fes  idées , de  ne  pas  biffer  cette  lacune 

I 

/ 


/ 
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que  je  me  fuis  déjà  permife  dans  cette  Tribune  , mais 
qui  peint  nettement  ma  penfée.  C’eft  le  toclin  de  la  né- 
ceflité,  qui  feul  peut  donner  le  lignai  quand  le  moment 
eft  venu  de  remplir  l’imprefcriptible  devoir  de  la  réfif- 
tance  ; devoir  toujours  impérieux  lorfque  la  Conftitution 
eft  violée  , toujours  triomphant  lorfque  la  réliftance  eft 
jufte  6c  vraiment  nationale. 

Je  vais  vous  lire  mon  Projet  de  Décret  ; il  n’eft  pas 
bon , il  eft  incomplet.  Un  Décret  fur  le  droit  de  la  paix 
6c  de  la  guerre  ne  fera  jamais  véritablement  le  code 
moral  du  droit  des  gens  , qu’alors  que  vous  aurez  conf- 
titutionnellement  organifé  l’armée , la  flotte , les  finances  , 
vos  Gardes  Nationales  & vos  Colonies  } je  defire  donc 
vivement  qu’on  perfectionne  mon  Projet  de  Décret } je 
defire  que  l’on  en  propofe  un  meilleur.  Je  ne  chercherai 
pas  à diflimuler  le  fentiment  de  défiance  avec  lequel  je 
vous  l’apporte  ; je  ne  cacherai  pas  môme  mon  profond, 
regret  , que  l’homme  qui  a pofé  les  bafes  de  la  Confti- 
tution  6c  qui  a le  plus  contribué  à votre  grand  ouvrage  ; 
que  l’homme  qui  a révélé  au  monde  les  véritables  prin- 
cipes du  Gouvernement  repréfentatif , fe  condamne  lui- 
même  a un  filence  que  je  déplore  , que  je  trouve  cou- 
pable , à quelque  point  que  fes  immenfes  fervices  aient 
été  méconnus  ; que  l’Abbé  Sieyes.  ...  Je  lui  demande 
pardon  , je  le  nomme...,  ne  vienne  pas  pofer  lui-même 
dans  fa  Conftitution  un  des  plus  grands  reflorts  de  l’ordre 
focial.  J en  ai  d’autant  plus  de  douleur , qu’écrafé  d’un 
travail  trop  au-delfus  de  mes  forces  intelle&uelles  ; fans 
celle  ravi  au  recueillement  6c  à la  méditation , qui  font 
les  premières  puilfances  de  l’homme , je  n’avois  pas  porté 
mon  efprit  fur  cette  queftion  , accoutume  que  j etois  à me 
repofer,  fur  ce  grand  penleur,  de  l’achèvement  de  fon  ou- 
vrage. Je  l’ai  prclfé  , conjuré  , fupplié  au  nom  de  l’amitié 
dont  il  m’honore  , au  nom  de  l’amour  de  la  patrie  y ce 
fentiment  bien  autrement  énergique  6c  facré  , de  nous 
doter  de  fes  idées , de  ne  pas  1 ailler  cette  lacune  dans  la 
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dans  la  Conftitution  • il  ma  refufé  : je  vous  le  dénonce. 
Je  vous  conjure , à fon  tour,  d’obtenir  mon  avis , qui  ne 
doit  pas  être  un  fecret  ; d arracher  enfin  au  découragement 
un  homme  dont  je  regarde  le  filence  & l’inaélion  comme 
une  calamité  publique. 

Après  ces  aveux,  de  la  candeur  defquels  vous  me  faurez 
gré  du  moins , voulez -vous  me  difpenfer  de  lire  mon  pro- 
jet de  Décret,  j’en  ferai  reconnoiifant  ( on  dit  de  toutes 
parts , /i/qr , lifel  ) : vous  voulez  que  je  life  j fouvenez- 
vous  que  je  n’ai  fait  que  vous  obéir , 8c  que  j’ai  eu  le  cou- 
rage de  vous  déplaire  pour  vous  fervir. 


PROJET  DE  DÉCRET 


Propofé  par  M.  de  Mirabeau . 

Je  propofe  de  décréter  comme  articles  conftitutionnels . 

i °.  Que  le  droit  de  faire  la  guerre  8c  la  paix  appartient 
à la  Nation  * que  F exercice  de  ce  droit  fera  délégué  concur- 
remment (i)  au  Pouvoir  lé  giflât  if y & au  Pouvoir  exécutif , 
de  la  manière  fuivante  : 


2°.  Que  le  foin  de  veiller  a la  sûreté  extérieure  du 


(i)  Ce  concours,  dans  le  Décret  comme  dans  le  Difcours  , 
fe  réduifoit  à accorder  au  Corps  légiilatif  la  faculté  de  refufer 
l'impôt  & celle  de  témoigner  ion  improbation  fur  une  guerre 
déjà  commencée. 
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Conftitution  ; il  m’a  refufé  : je  vous  le  dénonce.  Je  vous 
conjure , à mon  tour , d’obtenir  fon  avis  , qui  ne  doit 
pas  être  un  fecret  ; d’arracher  enfin  au  découragement 
un  homme  dont  je  regarde  le  filence  6c  l’inaétion  comme 
line  calamité  publique. 

Après  ces  aveux  , de  la  candeur  defqupls  vous  me 
faurez  gré  du  moins , voulez-vous  me  difpenfer  de  lire 
mon  Projet  de  Décret , j’en  ferai  reconnoiiïant  ( on  dit 
de  toutes  parts,  { j lifi\  ) .*  vous  voulez  que  je  le  lifej 
fouvenez-vous  que  je  n’ai  fait  que  vous  obéir , 6c  que 
j’ai  eu  le  courage  de  vous  déplaire  pour  vous  fervir. 

1 — —— asfflBBCBMn— — — 

DÉCRET 

DE  L’ASSEMBLÉE  NATIONALE. 

L’Assemblée  Nationale  décrète  , comme  articles 
conftitutionnels , ce  qui  fuit  : 

Art.  Ier. 

1 

Le  droit  de  la  Paix  6c  de  la  Guerre  appartient  à la 
Nation.  La  Guerre  ne  pourra  être  décidée  que  par  un 
Décret  du  Corps  lé  giflât! f 3 qui  fera  rendu  fur  la  pro- 
fs oft  ion  formelle  & nécejjaire  du  Roi , & enfuite  fane - 
donné  par  Sa  Majefé  (1). 

IL 

Le  foin  de  veiller  a la  fureté  extérieure  du  Pvoyaume, 


(t)  Cet  article  eft  évidemment  la  bafe  du  Décret:  il  eft  le  feul 
qjfi  exprime  l’e:.ercice  du  droit  de  décider  la  guerre  par  le  Corps 
légidatif;  il  eft  le  feul  qui  établifie  le  principe  que  M.  de  Mi- 
rabeau n’ avoir  jamais  voulu  énoncer,  & qui  n’exifte  dans  aucune 
partie  de  fon  Décret. 


nimanwiBfci 


Royaume,  de  maintenir  Tes  droits,  &■  fes  poffefîions,  ap- 
partient au  Roi  : qu’ainfi , lui  feul  peut  entretenir  des 
relations  politiques  au-dehors , conduire  les  négociations, 
en  choifir  les  i\gens,  faire  des  préparatifs  de  guerre  pro- 
portionnés à ceux  des  Etats  voifins , diftribuer  les  forces  de 
terre  de  de  mer,  ainfi  qu’il  le  jugera  convenable , de  en 
régler  la  direétion  en  cas  de  guerre. 

o O 

3°.  Que  dans  le  cas  d’boftilités  imminentes  ou  commen- 
cées, d’un  allié  à foutenir,  d’un  droit  à conferver  par  la  force 
des  armes,  le  Roi  fera  tenu  d’en  donner,  fans  aucun  délai, 
la  notification  au  Corps  légiflatif , d’en  faire  connoître  les 
caufes  &C.  les  motifs , & de  demander  les  fonds  quil  croira 
i ceffaires  ( 1 ) ; de  fi  le  Corps  légiflatif  eft  en  vacance , il 
fe  rafTemblera  fur-le-champ. 

4°.  Que  fur  cette  notification,  fi  le  Corps  légiflatif  juge 
que  les  hoftilités  commencées  font  une  aggrefîion  cou- 
pable (2)  de  la  part  des  Miniftres,  ou  de  quelque  autre 
Agent  du  Pouvoir  exécutif,  Fauteur  de  cette  aggrefiion  Era 
pourfuivi  comme  criminel  de  lèfe-Nation  : l\AfTemblée 
Nationale  déclarant  à cet  effet,  que  la  Nation  Françoife 
renonce  à toute  efpece  de  conquête  de  qu’elle  n’emploiera 
jamais  fes  forces  contre  la  liberté  d’aucun  Peuple. 


(1)  Ces  mots  qui  ont  été  retranchés  par  l’Affemblée  , prou- 
voient  que,  dans  le  fyftêmede  M.  de  Mirabeau,  le  Pouvoir  exé- 
cutif, en  faifant  connoître  au  Corps  légiflatif  les  caufes  & les 
motifs  de  la  guerre , n’avoit  befoin  de  fon  concours  que  pour  en 
obtenir  les  fonds  néceffaires. 
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de  maintenir  fes  droits  & fes  pofielïions,  efh  délégué  au 
Roi  par  la  Constitution  de  l’Etat}  ainfi  lui  feul  peut 
entretenir  des  relations  politiques  au  - dehors  , conduire 
les  'négociations,  en  choifir  les  Agens,  faire  des  prépa- 
ratifs de  guerre  proportionnés  à ceux  des  Etats  voifins, 
distribuer  les  forces  de  terre  & de  mer , ainSi  qu’il  le 
jugera  convenable,  tk  en  régler  la  dire&ion  , en  cas  de 
guerre. 

I I I. 

Dans  le  cas  d’hoftilités , imminentes  ou  commencées  ^ 
d’un  allié  à Soutenir , d’un  droit  à conferver  par  la  force 
dés  armes,  le  Pouvoir  exécutif  fera  tenu  d’en  donner,’ 
fans  aucun  délai , la  notification  au  Corps  législatif,  d’en 
faire  connoître  les  caufes  & les  motifs  • & fi  le 
Corps  législatif  eft  en  vacance , il  fe  raffemblera  fur-le- 
champ. 

IV. 

Sur  cette  notification , fi  le  Corps  législatif  juge  que 
les  hoftilités  commencées  foient  une  aggreflion  coupablef), 
de  la  part  des  Miniftres , ou  de  quelqu’autre  Agent  du 
Pouvoir  exécutif,-  l’auteur  de  cette  aggrefiion  fera  pourfuivi 
comme  criminel  de  lèfe- Nation  * l’ASTemblée  Nationale 
déclarant,  à cet  effet,  que  la  Nation  Françoife  renonce 
à entreprendre  aucune  guerre  dans  la  vue  de  faire  des 
conquêtes,  & qu’elle  n’emploiera  jamais  fes  forces  contre 
la  liberté  d’aucun  Peuple. 

(i)  Ce  mot  qui  , malgré  la  réliftance  de  plufieurs  Membres 
de  rAffemblée , elt  refté  dans  le  Décret  , tient  au  premier  lyf- 
Stême  de  M.  de  Mirabeau  • car,  fi  toutes  les  aggrefïions  ne  font 
pas  coupables , les  Agens  du  Pouvoir  exécutif  confervent  un  moyen 
légal  de  commencer  les  hoftilités  & de  rendre  quelquefois  la 
guerre  impofftble  à éviter  : mais  dans  le  Décret  rendu , le  Corps 
îégiflatif,  qui  doit  juger  fâggreffion  , étant  revêtu  d’un  droit  clair 
& inconteftable  , a,  pour  parer  à Pobfcurité  & au  danger  de 
cette  difpofition , des  moyens  que  le  Décret  de  M.  de  Mirabeau 
lui  refuljait  abfolument. 

Examen  d'un  Ecrit  par  M,  Alex,  Lameth,  F 


#2  Decret  de  M.  de  Mirabeau. 

5 °.  Que  fur  la  même  notification  , fi  le  Corps  légifiatif 
refufe  les  fonds  née  ejf aires ^ & témoigne  fon  improbation  (i)  de 
la  guerre  > le  Pouvoir  exécutif  fera  tenu  de  prendre,  fur- 
le-champ  , des  mefures  pour  faire  cefier , ou  prévenir 
toute  hoftilité  , les  Minières  demeurans  refponfables  des 
délais. 

6 °.  Que  la  formule  de  déclaration  de  guerre  , & des 
traités  de  paix  , fera  : De  la  part  du  Roi  & au  nom  de  la 
Nation . 

7°.  Que  dans  le  cas  d’une  guerre  imminente , le  Corps 
légillatif  prolongera  fa  fe filon  dans  fes  vacances  accoutu- 
mées , 3c  pourra  être  fans  vacances  durant  la  guerre. 

8°.  Que  pendant  tout  le  cours  de  la  guerre , le  Corps 
légifiatif  pourra  requérir  le  Pouvoir  exécutif  de  négocier  la 
paix  (2)  • & que  dans  le  cas  ou  le  Roi  fera  la  guerre  en 
Perfonne  , le  Corps  légifiatif  aura  le  droit  de  réunir  le 
nombre  des  Gardes  Nationales  & dans  tel  endroit , quil  le 
trouvera  convenable. 

90.  Qu  a l’inftar.t  où  la  guerre  cefifera,  le  Corps  légif- 
fatif  fixera  le  délai  dans  lequel  les  troupes  extraordinaires 
feront  congédiées  , 3c  l’armée  réduite  à fon  état  perma- 
nent } que  la  folde  defdites  troupes  ne  fera  continuée  que 


(2)  Dans  le  iyftême  de  M.  de  Mirabeau,  les  fonctions  du 
Corps  légifiatif  étoient  toujours  , pour  ainfi  dire  , confultatives  ; 
il  témoignoit  fon  improbation  , il  requérait  le  Pouvoir  exécutif 
de  négocier  la  paix,  fans  que  rien  annonçât  que  celui-ci  fût  obligé 
de  déférer  à cette  réquisition.  Il  eft  vrai  que  pour  le  dédommager 
de  fes  fondrions  délibératives , de  fes  droits  qui  lui  étoient  en- 
levés , M.  de  Mirabeau  lui  donnoit  une  Armée  à oppofer  à celle 
d’un  Roi  vidforieux  ; mais  l’Affemblée  n’a  point  accepté  ce  dé- 
dommagement. Elle  a mieux  aimé  donner  au  Corps  légifiatif  le 
genre  de  pouvoir,  qu’il  eft  dans  fa  nature  d’exercer,  foit  en  l'ap- 
pelant à délibérer  fur  la  décifion  de  la  guerre , foit  en  obligeant 
lé  Pouvoir  exécutif  de  déférer,  à fa  réquilition  , fur  la  négocia- 
tion de  la  paix. 


Sur  la  même  notification  , fi  le  Corps  légiflatif 
décide  que  la  Guerre  ne  doive  pas  être  faite  ( i ) , le 
Pouvoir  exécutif  fera  tenu  de  prendre  fur-le-champ  des 
mefures  pour  faire  ceffer  ou  prévenir  toute  hoftilité  ; ces 
Miniftres  demeurans  refponfables  des  délais. 

y i. 

Toute  déclaration  fera  faire  en  ces  termes  : 

De  la  part  du  Roi  des  François , au  nom  de  la  Nation . 

Y î I. 

Pendant  tout  le  cours  de  la  Guerre,  le  Corps  légiflatif 
pourra  requérir  le  Pouvoir  exécutif  de  négocier  la  Paix; 
& le  Pouvoir  exécutif  fera  tenu  de  déférer  à cette  ré- 
quifition  (i). 

VIII. 

A Ti  nftant  où  la  Guerre  cefTera,  le  Corps  légiflatif 
fixera  le  délai  dans  lequel  les  Troupes,  levées  au-deflus 
vdu  pied  de  Paix,  feront  congédiées,  & farinée  réduite  à 
fon  état  permanent;  la  folde  defdites  Troupes  ne  fera 

(0  La  différence  des  deux  articles  eft  frappante  ; elle  le  devient 
encore  plus  li  Ton  fe  rappelle  que  dans  le  fyftême  de  M.  de 
Mirabeau , la  guerre  prefque  toujours  étoit  commencée  , étoit 
conftituée , avant  la  notification  dont  il  s’agit  ici  ; tandis  qu’ après 
1 admiffion  du  principe  porté  dans  le  premier  article , elle  ne  peut 
exifter , fi  le  Corps  légiflatif  ne  l’a  décidée  ; & tout  ce  qui  auroit 
pu  être  faîç  fans  fon  Décret , feroit  délayoué. 


S 4 Décrit  de  M.  de  Mirabeau. 

j,ufqua  la  même  époque  : après  laquelle,  fi  les  troupes 
extraordinaires  reftent  raffemblées , le  Miniftre  fera  ref- 
ponfable , 8c  pourfuivi  comme  criminel  de  lèfe-Nation  ^ 
qu  a cet  effets  le  Comité  de  Conftitution  fera  tenu  de  don- 
ner incefiamment  fon  travail  fur  le  mode  de  la  refponfabi- 
lité  des  Miniftres. 

io®.  Qu’il  appartiendra  au  Roi  d’arrêter  8c  de  ligner 
avec  les  Puifiances  étrangères  toutes  les  conventions  qu’il 
jugera  néceffaires  au  bien  de  l’Etat , 8c  que  les  traités  de 
paix , d’alliance  8c  de  commerce , ne  feront  exécutés  qu’au- 
tant  qu’ils  auront  été  ratifiés  par  le  Corps  légiflatif. 
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continuée  que  jufqu’à  la  même  époque  , après  laquelle  fi 
les  Troupes , excédant  le  pied  de  Paix,  reftoient  raffem- 
blées , le  Miniftre  fera  refponfable  ôc  pourfuivi  comme 
criminel  de  lèfe-Nation. 

Qu  a cet  effet , le  Comité  de  Conftitution  fera  tenu  de 
donner  inceffamment  fon  travail  fur  le  mode  de  la  refpon- 
fabilité  des  Minières. 

I X. 

Il  appartient  au  Roi  d’arrêter  ôc  de  ligner , avec  les 
Puiffances  étrangères , tous  les  traités  de  Paix , d’Alliance 
ôc  de  Commerce  ôc  autres  conventions  qu’il  jugera  né- 
ceffaires  au  bien  de  l’Etat  ; mais  cefdits  traités  & conven- 
tions n’auront  d’effet,  qu  autant  qu’ils  auront  été  ratifiés 
par  le  Corps  législatif. 


